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Madame, 
 
Conformément aux dispositions de l’article 42.1 de la Loi sur les pêches, j’ai 
l’honneur de vous présenter, dans les deux langues officielles, le rapport annuel sur 
l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution pour l’exercice 
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Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
 
 
 
Loyola Hearn, C.P., député 
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Résumé 
Pêches et Océans Canada. 2005. Rapport annuel au Parlement sur l’administration et 

l’application de dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de 
l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution du 1er avril 2004 au 
31 mars 2005 : iii + 54 p. 

 
Ce rapport porte sur l’administration du Programme national de gestion de l’habitat de 
Pêches et Océans Canada et du Programme de prévention de la pollution 
d’Environnement Canada au cours de l’exercice financier 2004-2005. Il présente les activités 
entreprises par les deux ministères à l’échelle national et régionale. 

Abstract 
Fisheries and Oceans Canada. 2005. Annual Report to Parliament on the Administration and 

Enforcement of the Fish Habitat Protection and Pollution Prevention Provisions of 
the Fisheries Act. April 1, 2004 to March 31, 2005: iii + 50 p. 

 
This is a report on the administration of Fisheries and Oceans Canada’s National Habitat 
Management Program and Environment Canada’s Pollution Prevention Program during the 
2004-2005 fiscal year.  It highlights the two departments’ national and regional activities. 
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1.0 Introduction 
Le gouvernement fédéral répond à ses responsabilités constitutionnelles en matière de pêche 
en eaux douces et le long des côtes par l’administration et l’application de la Loi sur les 
pêches. Cette loi investit Pêches et Océans Canada (MPO) du pouvoir et de l’autorité de 
conserver et de protéger l’habitat du poisson qui est essentiel au soutien des espèces et des 
populations de poissons d’eau douce et de mer appréciées des Canadiens. 
 
La Loi sur les pêches contient des dispositions qui interdisent les modifications nuisibles à 
l’habitat du poisson (dispositions relatives à la protection de l’habitat) et le déversement de 
substances nocives dans les eaux où se pratique la pêche (dispositions relatives à la 
prévention de la pollution). Le MPO est responsable de l’administration et de l’application 
des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat alors que c’est 
Environnement Canada (EC) qui s’occupe de l’administration et de l’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution. 
 
Conformément au paragraphe 42.1 de la Loi sur les pêches, le ministre des Pêches et des 
Océans doit présenter au Parlement un rapport annuel sur l’administration et l’application des 
dispositions relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution. 
 
« 42.1 (1) Au début de chaque exercice, le ministre établit dans les meilleurs délais un 
rapport sur l'application des dispositions de la présente loi qui portent sur la protection de 
l'habitat des poissons et la prévention de la pollution au cours de l'exercice précédent et le 
fait déposer devant le Parlement. » 
 
« 42.1 (2) Le rapport comporte un résumé statistique des condamnations prononcées sous le 
régime de l'article 40 au cours de l'exercice visé. » 
 
Le Rapport annuel au Parlement (rapport annuel) n’est qu’un de plusieurs mécanismes de 
communication utilisés pour évaluer et communiquer les contributions et les réussites des 
programmes du MPO et d’EC au chapitre de la conservation et de la protection de l’habitat 
du poisson qui soutient les espèces et les populations de poissons appréciées des Canadiens. 
D’autres mécanismes de communication, tels que le Rapport ministériel sur le rendement et 
le Rapport sur les plans et les priorités, qui sont également produits par le Ministère, 
fournissent des renseignements sur le rendement de ces programmes aux membres du 
Parlement et aux Canadiens. Afin de simplifier la communication des rapports ministériels 
tout en assumant nos responsabilités en vertu de l’article 42.1 de la loi, ce rapport mettra 
l’accent sur les responsabilités qui incombent au Ministère en vertu de la Loi sur les pêches. 
Les responsabilités du MPO en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCÉE) sont décrites dans le rapport annuel 2004-2005 de l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale. 
 
Ce rapport présente un sommaire des activités clés entreprises par le MPO et EC pour 
conserver et protéger l’habitat du poisson au cours cet exercice financier. 
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La section 2.0 fournit les renseignements suivants : 

• l’historique de la législation et de la politique pour la conservation et la protection de 
l’habitat du poisson; 

• un aperçu de la Politique de gestion de l’habitat du poisson; 

• un aperçu du Programme de gestion de l’habitat (PGH) et des secteurs qui l’appuient; et 

• un résumé du Plan de modernisation du processus environnemental (PMPE), conçu pour 
accroître l’efficacité du PGH relativement à la prestation de ses services, et son efficacité 
relativement à la conservation et la protection du poisson et de l’habitat du poisson. 

 
Les sections 3.0, 4.0 et 5.0 mettent en lumière les activités réglementaires entreprises au 
cours de cet exercice financier dans le cadre des programmes du MPO et d’EC, à 
l’administration centrale nationale et dans les Régions. Ces activités comprennent : 

• l’examen des propositions de développement (soumissions) qui pourraient nuire à 
l'habitat du poisson; 

• la surveillance de la conformité aux dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat et à la prévention de la pollution et les mesures d’application prises 
par suite d’infractions; et 

• l’élaboration de règlements, de politiques et de directives liées aux dispositions relatives à 
la protection de l’habitat et à la prévention de la pollution dans la Loi sur les pêches. 
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2.0 Administration des dispositions de la Loi sur 
les pêches relatives à la protection de l’habitat 
du poisson 

2.1 Fondement juridique à la conservation et à la 
protection de l’habitat du poisson 

La Loi sur les pêches contient deux types de dispositions qui peuvent s’appliquer à la 
conservation et la protection de l’habitat du poisson1 afin de soutenir les ressources 
halieutiques en eaux douces et marines appréciées des Canadiens en raison des avantages 
économiques, sociaux, culturels et écologiques qu’elles fournissent. 
 
L’article 35 est la principale disposition de la Loi sur les pêches visant à protéger l’habitat. 
Cet article interdit d’exploiter tout ouvrage ou entreprise qui pourrait entraîner la 
détérioration, destruction ou perturbation (DDP) de l’habitat du poisson, à moins d’une 
autorisation du ministre du MPO ou conformément à un règlement de la Loi. 
 
(1) « Il est interdit d’exploiter des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la 

destruction ou la perturbation de l’habitat du poisson. » 
(2) « Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes qui détériorent, détruisent ou 

perturbent l’habitat du poisson avec des moyens ou dans des circonstances autorisés par 
le ministre ou conformes aux règlements pris par le gouverneur en conseil en 
application de la présente loi. » 

- Article 35, Loi sur les pêches.
 
Le MPO administre et applique l’article 35 et les autres dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la protection de l’habitat, y compris les articles 20, 21, 22, 26, 28, 30 et 32 
(voir l’annexe). 
 
L’article 36 est la principale disposition relative à la prévention de la pollution. Il interdit le 
dépôt de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons, à moins d’une autorisation 
émise en vertu de règlements conformes à la Loi sur les pêches ou une autre loi fédérale. Les 
règlements qui permettent le dépôt de certaines substances ont été établis conformément à 
l’article 36 (p. ex., effluents de pâtes et papier, et de mines de métaux). C’est EC qui 
s’occupe de l’administration et de l’application des dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la prévention de la pollution. 
 

                                                 
1 Selon le paragraphe 34(1) de la Loi sur les pêches, la définition d’habitat du poisson regroupe : « frayères, 

aires d’alevinage, de croissance et d’alimentation et routes migratoires dont dépend, directement ou 
indirectement, la survie des poissons ». 

 
3 



Rapport annuel au parlement 2004-2005 
 
 

 

La Loi sur les pêches contient également des dispositions qui appuient l’administration et 
l’application des dispositions relatives à la protection de l’habitat et à la prévention de la 
pollution. En voici quelques-unes : 

• autoriser le ministre à exiger des plans et des spécifications pour les ouvrages ou 
entreprises qui peuvent nuire au poisson ou à son habitat (article 37); 

• autoriser le ministre à désigner des inspecteurs et des analystes (paragraphe 38(1)); 

• décrire les pouvoirs des inspecteurs (notamment entrée, perquisition et ordonnance de 
mesures préventives, correctrices ou de nettoyage) (paragraphe 37(3)); 

• décrire les infractions et les pénalités (article 40); et 

• déterminer la responsabilité en cas de dépôt de substance nocive (article 42). 

2.2 Politique de gestion de l’habitat du poisson 
La Politique de gestion de l’habitat du poisson2 (la politique de l’habitat), déposée au 
Parlement en 1986, et ses politiques opérationnelles à l’appui, fournissent un cadre détaillé 
pour l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution compatible avec les 
objectifs du développement durable. 
 
L’objectif général de la politique de l’habitat est « d’augmenter la capacité de production 
naturelle des habitats des ressources halieutiques du pays » (c.-à-d. réaliser un « gain net » de 
l’habitat du poisson) en atteignant les trois buts de conservation, de restauration et 
d’aménagement de l’habitat du poisson de la politique de l’habitat. 
 
La Politique de gestion de l’habitat reconnaît en premier lieu que les objectifs liés à l’habitat 
doivent être reliés et intégrés aux objectifs de production du poisson. Elle reconnaît aussi que 
d’autres secteurs de l’économie ont un droit d’accès légitime aux ressources en eau. La 
Politique de gestion de l’habitat fait la promotion de la planification intégrée de la gestion de 
l’habitat, approche privilégiée pour assurer la conservation et la protection de l’habitat du 
poisson afin de soutenir la production halieutique tout en tenant compte d’autres usages. 
 
On atteindra l’objectif et les buts de la politique de l’habitat par le biais de huit stratégies de 
mise en œuvre : Protection et conformité; Planification intégrée des ressources; Recherche 
scientifique; Consultation publique; Sensibilisation et éducation du public; Participation de la 
collectivité; Amélioration de l’habitat et Surveillance de l’habitat. 
 
Un élément clé de la Politique de gestion de l’habitat est le principe directeur « d’aucune 
perte nette » de la capacité de production de l’habitat du poisson. Ce principe, qui appuie 
l’objectif de conservation, s’applique quand des projets « d’ouvrages ou d’entreprises » 

                                                 
2 On trouvera la Politique de gestion de l’habitat du poisson à l’adresse : 

< http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/legislation-lois/policies/fhm-policy/index_f.asp >. 
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entraînent une DDP de l’habitat du poisson. Avant d’émettre une autorisation en vertu du 
paragraphe 35(2) de la Loi sur les pêches, le MPO met en application le principe « d’aucune 
perte nette », afin que toute perte d’habitat inévitable en raison d’un projet de développement 
soit compensée par une remise en état ou une amélioration d’autres habitats ou la création de 
nouveaux habitats. 
 
S’il est impossible de prévenir une perte inacceptable de l’habitat du poisson à l’aide de ces 
mesures, aucune autorisation ne peut être émise en raison de la politique de l’habitat. En 
outre, lorsque des substances nocives nuisent aux poissons ou endommagent leur habitat, des 
mesures de compensation3 ne sont pas une solution de rechange. 

2.3 Programme national de gestion de l’habitat 
Le Programme de gestion de l’habitat (PGH) est un important programme réglementaire 
fédéral dont le mandat est de protéger l’habitat du poisson. L’exercice des responsabilités du 
Programme en vertu de la Loi sur les pêches, de la LCÉE et maintenant aussi en vertu de la 
Loi sur les espèces en péril (LEP) touche un grand nombre de personnes, d’entreprises et de 
collectivités partout au Canada. Le PGH reçoit un soutien scientifique du Programme des 
sciences environnementales du Secteur des sciences, et un soutien pour l’application et 
l’observation de la loi du Programme de C et P du secteur de la Gestion des pêches et de 
l’aquaculture. 
 
Le personnel de l’administration centrale nationale est responsable de la coordination 
générale de la prestation du PGH, assurant des directives nationales, des conseils stratégiques 
et la liaison avec d’autres secteurs ministériels, ministères fédéraux, industries nationales et 
organisations non gouvernementales (ONG). Le personnel assure la prestation quotidienne 
du programme à partir de 67 bureaux du PGH (voir la carte) répartis dans six régions. Ces 
régions sont : 

• la Région de Terre-Neuve-et-Labrador; 

• la Région des Maritimes (parties du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse); 

• la Région du Golfe (parties du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse et Île-du-
Prince-Édouard); 

• la Région du Québec; 

• la Région du Centre et de l’Arctique (Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Ontario, 
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut); et 

• la Région du Pacifique (Colombie-Britannique et Yukon). 
 

                                                 
3 Voir dans le glossaire de la Politique de gestion de l’habitat du poisson pour la définition de compensation 

< http://www.dfo-mpo.gc.ca/canwaters-eauxcan/infocentre/legislation-lois/policies/fhm-policy/gloss_f.asp >. 
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2.3.1 Soutien scientifique 
L’obtention de données scientifiques pertinentes au moment opportun est une exigence 
fondamentale au renforcement du fondement et de la crédibilité du programme qui vise à 
soutenir les objectifs de la Politique de gestion de l’habitat du poisson du MPO. Dans le 
cadre du programme de sciences du secteur des Sciences, on effectue des recherches pour 
combler les lacunes en matière de conservation, de restauration et d’aménagement de 
l’habitat. Des projets de recherche sont menés par le personnel du Programme de sciences 
environnementales dans toutes les Régions pour aborder les questions d’importance pour les 
gestionnaires de l’habitat. Au cours de cet exercice, de recherches ont notamment été 
effectuées dans les domaines suivants : 

• l’élaboration de modèles empiriques pour évaluer la capacité de production de l’habitat 
du poisson, en reliant la biomasse de poisson dans des habitats particuliers à la 
production de la population totale; 

• l’évaluation des impacts de l’exploitation des barrages hydroélectriques (vitesse de 
variation de débit) sur les écosystèmes aquatiques en aval; 

• l’évaluation de techniques pour l’assainissement des sites contaminés; 

• l’évaluation des effets des engins de pêche sur l’habitat du poisson; 

• l’élaboration de techniques pour évaluer la capacité de production et la valeur d’habitats 
particuliers pour le poisson, et pour délimiter l’« habitat essentiel »; 

• l’évaluation des effets de l’aquaculture sur l’environnement; 

• la réalisation d’une recherche conjointe avec le personnel de la Gestion de l’habitat, sur 
l’efficacité d’un projet de compensation de l’habitat à l’aménagement hydroélectrique de 
Rose Blanche, en vue d’atteindre les objectifs de compensation dans un cadre de 
« capacité de production de l’habitat »; 

• l’acquisition des connaissances nécessaires pour prendre des décisions concernant les 
débits des cours d’eau et les allocations d’eau, en vue de maintenir suffisamment d’eau 
pour les poissons; et 

• l’évaluation des effets des habitudes d’utilisation des terres sur l’habitat aquatique afin 
d’aider à réduire les effets des industries telles que l’industrie forestière, l’industrie 
agricole et l’industrie minière. 

 
Les résultats de ces projets de recherche sont transmis au personnel du PGH sous forme 
d’avis examinés par les pairs, d’ateliers, de rapports imprimés, de feuillets de documentation, 
de séances d’information et de consultations personnelles. Quant aux gestionnaires de 
l’habitat, les avis du Secteur des sciences leur sont transmis à divers niveaux, allant des 
entretiens informels ou particuliers, aux séances d’information régionales et aux ateliers 
organisés dans le cadre du Processus consultatif national selon une procédure officielle visant 
la production et la publication de documents consultatifs examinés par les pairs. Au cours de 
cet exercice, les avis transmis à la Gestion de l’habitat portaient notamment sur : 

• les effets liés à l’habitat de la pisciculture sur le milieu marin; 
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• la validité scientifique d’une méthodologie d’évaluation proposée pour examiner les 
impacts d’aménagements hydroélectriques d’envergure; 

• l’utilisation de composantes valorisées dans le rapport d’énoncé des incidences 
environnementales du projet de gazoduc du Mackenzie; 

• la publication du compte rendu de l’atelier conjoint des Sciences et de la Gestion de 
l’habitat sur le transfert de technologie (Randall et al. 2004) qui mettait en relief des 
contributions à l’amélioration de la gestion de l’habitat du poisson; 

• la transmission, sur demande, d’avis scientifiques concernant l’analyse de la DDP de 
l’habitat, les exigences en matière de suivi et de compensation, etc.; 

• l’examen d’énoncée des incidences environnementales, de programmes de suivi des 
effets, de l’efficacité de la compensation et des documents justificatifs, relativement aux 
exploitations pétrolières et gazières, aux mines, aux aménagements hydroélectriques et 
autres secteurs industriels importants; et 

• la préparation de documents sur l’état actuel des connaissances relatives aux effets de la 
sédimentation, à la structure et au couvert de l’habitat, aux changements survenus dans 
l’oxygène dissous et à la température pour appuyer le cadre de gestion du risque et les 
séquences des effets de la gestion de l’habitat. 

 

2.3.2 Conformité et soutien de l’application de la loi 
Les dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat du poisson et à 
la prévention de la pollution fournissent le fondement juridique à la protection du poisson et 
de son habitat; or, celles-ci doivent être administrées et appliquées de manière équitable, 
prévisible et cohérente. La surveillance de la conformité et le soutien de l’application des 
dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat sont assurés par le 
programme de la C et P du secteur de la Gestion des pêches et de l’aquaculture. La 
conformité et le soutien de l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
prévention de la pollution sont assurés par le programme des urgences environnementales et 
le programme d’application de la loi d’EC. 

2.4 Plan de modernisation du processus environnemental 
Lors de cet exercice financier, le Ministère a poursuivi sa réforme du Programme de gestion 
de l’habitat en mettant en œuvre le Plan de modernisation du processus environnemental 
(PMPE). Le PMPE vise à rendre l’exercice des responsabilités relatives à l’habitat plus 
efficace et plus efficient, à accroître la rapidité et la prévisibilité des décisions, à harmoniser 
les diverses procédures, surtout dans le cas des évaluations environnementales (ÉE) 
fédérales-provinciales des grands projets, ainsi qu’à renforcer les partenariats établis, que ce 
soit avec les autres paliers de gouvernement, les industries, les ONG ou les Autochtones, afin 
de maximiser les opportunités pour protéger l’habitat du poisson en respectant les intérêts de 
chacun. 
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Le PMPE appuie l’initiative de « réglementation intelligente » du gouvernement du Canada 
en créant un régime de réglementation moderne qui permet de prendre des décisions 
rapidement et de façon efficiente et efficace tout en favorisant le développement durable. Le 
PMPE a suscité des commentaires positifs de la part de nombreux intervenants lors de cet 
exercice financier, et l’an dernier, un organisme non gouvernemental indépendant l’a qualifié 
d’exemple concret et significatif de mise en pratique de la « réglementation intelligente ». 
 
Le PMPE met au point cinq volets dans le cadre de la modernisation du Programme de 
gestion de l’habitat : 
 
Le premier volet est la mise en place d’un Cadre de gestion du risque scientifique grâce 
auquel des ressources du Programme consacrées à l’examen d’activités courantes à faible 
risque peuvent maintenant être réaffectées à l’examen des projets qui comportent le plus de 
risques pour les habitats du poisson auxquels les Canadiens attachent de l’importance. On a 
créé un Cadre de gestion du risque qui a été utilisé avec succès dans plusieurs cas, 
notamment dans celui de l’industrie de l’exploitation des placers du Yukon, et ce cadre a 
formé l’assise d’un nouveau régime réglementaire intégré pour cette industrie.  Pour 
l’exercice financier 2005-2006, le MPO continuera de mettre en œuvre le Cadre de gestion 
du risque en l’intégrant au processus décisionnel du PGH. 
 
Le deuxième volet consiste en la rationalisation de la réglementation dans le cas des activités 
à faible risque afin d’éliminer les examens répétitifs qui demandent beaucoup de temps au 
MPO. On conçoit des outils de gestion, comme des « énoncés opérationnels » (EO) et des 
lignes directrices, pour déterminer les mesures d’atténuation des effets qu’il faut prendre dès 
le départ pour éviter que les activités courantes à faible risque réalisées dans l’eau ou près de 
l’eau ne nuisent à l’habitat du poisson. Ces outils permettent aux promoteurs de respecter la 
Loi sur les pêches et de prendre les mesures que les Canadiens doivent prendre pour protéger 
l’habitat du poisson. Grâce à ces initiatives, il sera possible de réaffecter des ressources à 
l’examen des activités à risque élevé et à d’autres activités, comme à la surveillance et à la 
planification relative aux bassins hydrographiques. Le MPO a élaboré 13 EO relatifs à la 
Loi sur les pêches qui portent sur les principales activités à faible risque que le MPO examine 
chaque année. Des mesures ont ensuite été prises pour mettre en place, lorsque c’est possible, 
une procédure fédérale-provinciale à « guichet unique » pour la diffusion des EO. De plus, 
un examen des pratiques exemplaires de l’industrie en matière de gestion a été entrepris en 
collaboration avec des partenaires de l’industrie pour s’assurer que les mesures appropriées 
de protection de l’habitat y sont incluses.  Au cours de l’exercice financier 2005-2006, le 
MPO continuera de mettre en pratique les EO actuels et d’élaborer d’autres EO pour les 
activités à faible risque. 
 
Le troisième volet du PMPE concerne l’amélioration de la cohérence et de la prévisibilité du 
Programme. Cela comprend la création de guides à l’intention des praticiens du domaine, 
l’élaboration d’un programme de formation obligatoire pour le personnel de la Gestion de 
l’habitat du MPO, l’amélioration des outils de gouvernance et de communication interne, des 
mesures du rendement, des évaluations et des rapports destinés aux Canadiens. Des progrès 
ont été réalisés sur tous ces plans. Ces initiatives internes améliorent la prévisibilité des 
décisions ainsi que l’équité et la crédibilité du Programme en faisant connaître à tous, la 
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logique sur laquelle on se base lors des prises de décisions. L’élaboration d’un cadre de 
surveillance de l’habitat et de mesure du rendement, qui devrait être mis en place en 2005-
2006, favorisera l’apprentissage et le perfectionnement continus et donnera de l’information 
précise et transparente aux Canadiens au sujet des résultats du Programme et sur la façon 
dont ils seront évalués. 
 
Le quatrième volet du PMPE est le renouvellement de l’accent mis sur les partenariats avec 
les provinces, l’industrie, les groupes autochtones, les ONG et les municipalité dans le but de 
relever les priorités et problèmes communs et de collaborer. Ce volet prévoit que le régime 
de réglementation fait partie d’un réseau complexe qui exige de conclure des ententes de 
partenariat significatives qui tiennent compte de l’intendance partagée de la précieuse 
ressource qu’est l’habitat du poisson. Par exemple, le MPO a établi un protocole d’entente 
officiel avec la Nouvelle-Écosse en tablant sur les protocoles d’ententes récemment signés 
avec la Colombie-Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard et le Manitoba. Des négociations au 
sujet des protocoles d’ententes sont en cours avec Terre-Neuve-et-Labrador, le 
Nouveau-Brunswick, l’Ontario, la Saskatchewan et le Yukon. De plus, le MPO a signé une 
entente avec sept grandes associations nationales des industries des ressources (connu sous le 
nom de Associations nationales des industries des ressources) pour complémenter une 
entente conclue avec l’Association canadienne de l’électricité. Au cours de l’année dernière, 
on a continué à travailler avec d’autres partenaires, comme la Fédération canadienne des 
municipalités, les groupes autochtones et les groupes voués à la conservation, et au cours de 
l’exercice financier 2005-2006, le MPO travaillera sur l’élaboration d’accords formels avec 
ces groupes. Les partenariats et les consultations réalisés permettent tous deux d’améliorer 
l’efficacité et l’efficience de la protection de l’habitat du poisson et permettent aussi au MPO 
de mieux connaître les intérêts et les priorités des autres intervenants. 
 
Pour ce qui est du cinquième volet du PMPE, le MPO a mis en place un nouveau modèle de 
gestion des ÉE des grands projets, qui sont des projets complexes qui font appel à plusieurs 
instances et qui ont des répercussions socio-économiques considérables à l’échelle nationale. 
Cette nouvelle façon de faire vise à renforcer l’imputabilité aux échelons supérieurs du 
Ministère, à améliorer la coordination et la communication entre les ministères, à accroître 
les occasions d’harmoniser les examens fédéraux et provinciaux et à favoriser l’application 
rapide et efficace de la procédure d’ÉE. Le MPO a établi un nouveau modèle organisationnel 
pour la gestion des ÉE des grands projets à l’administration centrale nationale et dans les 
régions, et on a alors établi des politiques et des protocoles qui respectent les principes du 
PMPE. Par exemple, la politique de déclenchement précoce de LCÉE a été instaurée pour 
accroître la rapidité des évaluations environnementales et les possibilités d’harmoniser les 
procédures fédérales avec celles des autres instances et (ou) des autres paliers de 
gouvernement.  Lors de l’exercice financier 2005-2006, le MPO continuera de travailler sur 
l’élaboration et la mise en pratique de politiques. 
 
Vers la fin de l’exercice financier, un sixième volet intitulé « modernisation des mesures de 
conformité liées à l’habitat », a été ajouté à la procédure de mise en place du PMPE. En 
2005-2006, on se penchera d’abord sur ce volet, qui témoigne de l’accent accru que met le 
Programme sur la surveillance et la vérification de ses décisions réglementaires ainsi que sur 
l’affectation de ressources à toute la série des activités de conformité, qui vont de la 
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promotion de la conformité à l’amélioration de la surveillance et de la vérification de la 
conformité et à l’application de la loi au besoin. Comme dans le cas des autres volets du 
PMPE, cette nouvelle orientation permettra avec le temps de protéger plus efficacement les 
habitats du poisson auxquels les Canadiens attachent de l’importance. 
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3.0 Examen de propositions de développement 
(soumissions) en vertu des dispositions de la 
Loi sur les pêches relatives à la protection de 
l’habitat du poisson 

Il appartient au PGH du MPO d’appliquer les dispositions de la Loi sur les pêches relatives à 
la protection de l’habitat du poisson. Le PGH le fait, en partie, en examinant les propositions 
de développement (soumissions). Le processus de soumission permet au personnel du PGH 
d’examiner les soumissions qui leur sont présentées afin d’établir si les ouvrages ou 
entreprises proposées pourraient entraîner la DDP de l’habitat du poisson. À la suite de cet 
examen, le personnel du PGH transmet au promoteur des avis qui contiennent les exigences 
relatives à la conservation et la protection de l’habitat du poisson. Ces avis informent les 
promoteurs sur la façon de réaliser leurs ouvrages ou entreprises en conformité avec la Loi 
sur les pêches, particulièrement pour éviter la DDP de l’habitat du poisson (article 35). Ces 
exigences sont généralement présentées sous la forme d’une « Lettre d’avis », d’un « Énoncé 
opérationnel » pour les activités à faible risque (mis en pratique lors de l’exercice financier 
2005-2006), ou d’une « Autorisation » en vertu du paragraphe 35(2) de la Loi. 
 
Il est important de noter que les dispositions relatives à la protection de l’habitat, y compris 
l’article 35, de la Loi sur les pêches n’obligent pas les promoteurs des propositions de 
développement à chercher à obtenir une « Lettre d’avis », un « Énoncé opérationnel », ou une 
« Autorisation » du MPO. Cependant, pour s’assurer qu’ils n’enfreignent pas la Loi sur les 
pêches, les promoteurs soumettent volontairement les renseignements au sujet de leurs 
ouvrages ou entreprises pour déterminer s’ils sont conformes aux dispositions de la Loi sur 
les pêches relatives à la protection de l’habitat. 
 
Avant de délivrer une autorisation, le personnel du PGH doit aussi vérifier si les projets 
proposé ne comportes pas d'éléments affectant les espèces sauvages ou leurs habitats 
essentiels, dans le cadre la LEP, et qu’une ÉE aux termes de la LCÉE a été réalisée. Lorsque 
des projets de développement requièrent de telles décisions, le MPO devient une autorité 
responsable en vertu de la LCÉE, et le personnel du PGH doit réaliser des ÉE qui tiennent 
compte de questions environnementales plus vastes que celles qui sont directement associées 
à l’habitat du poisson. Pour obtenir des renseignements supplémentaires concernant les ÉE 
menées par le personnel du PGH, veuillez consulter le Registre canadien d’évaluation 
environnementale (RCÉE) à l’adresse suivante : http://www.ceaa-
acee.gc.ca/050/index_f.cfm. 
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3.1 Sommaire des soumissions liées à l’habitat par 
catégorie d’ouvrage 

En 2004, les catégories d’ouvrages on été modifiées afin d’améliorer l’uniformité du 
classement des soumissions. Pour ce faire, un groupe de travail composé de personnel sur le 
terrain de chaque région a travaillé à l’élaboration d’une nouvelle liste de catégories 
d’ouvrages. Le personnel sur le terrain a ensuite mis à jour les soumissions reçues pour cet 
exercice en tenant compte des nouvelles catégories d’ouvrages. Ces nouvelles catégories 
exigent les évaluateurs à classer les soumissions en fonction des activités reliées aux 
ouvrages ou entreprises proposées qui pourraient nuire à l’habitat du poisson plutôt qu’en 
fonction du type de proposition de développement proposées. 
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Tableau 1 : 
Catégories d’ouvrage 

Exercice financier 2004-2005 
Aquaculture Inclut tous les types d'aquaculture en milieu marin, estuarien et dulçaquicole, 

notamment la conchyliculture, la culture de plantes marines, la polyculture et 
l'élevage de poissons en cages, dans des étangs d'eau douce et en écloseries. 

Restauration des 
sites contaminés 

Nettoyage de sites contaminés, notamment l'excavation et l'enlèvement de 
sédiments et de sol contaminés; épuration de l'eau souterraine contaminée, etc. 

Contrôle des 
espèces nuisibles 

Ouvrages visant à capturer, à contrôler et à empoisonner les espèces représentant 
une nuisance. 

Dragage Dragage, notamment au moyen de l'équipement suivant : benne preneuse, pelle 
rétrocaveuse, tête aspirante, drague suceuse à désagrégateur, drague porteuse à 
succion et tout autre type de dragage en milieu dulçaquicole, estuarien et marin. 
N'inclut pas le dragage aux fins de l'exploitation minière en mer de minerais et 
d'agrégats. 

Disposition des 
résidus de poisson 

Inclut les sites de rejet de déchets de poisson dans le milieu aquatique à partir de 
navires, de barges, etc. N'inclut pas l'élimination de déchets de poisson dans les 
usines de transformation par le biais de tuyaux d'évacuation d'effluents. 

Amélioration de 
l'habitat 

Modifications ou mise en place de structures dans des habitats aquatiques visant à 
améliorer la capacité de production de l'habitat du poisson. 

Travaux dans les 
cours d'eau 

Travaux et activités dans un ruisseau, une rivière, un lac, un estuaire ou tout autre 
milieu marin, notamment l'excavation, l'excavation de bassin, l'enlèvement de 
digue de castor, le nettoyage de fossés et l'enlèvement de végétation aquatique. 

Manutention du 
bois 

Établissement et exploitation de sites aquatiques et terrestres servant à entreposer 
et à trier les billots. Inclut le triage aux usines de pâte et de scieries ainsi que la 
récupération sous-marine de billots. 

Extraction de 
minerais, 
d'agrégats, de 
pétrole et de gaz 

Inclut tous les types d'exploration et d'exploitation minière et minérale, notamment 
l'exploration pétrolière et gazière en haute mer et la production connexe ainsi que 
l'exploitation minière océanique. 

Exploration 
sismique 

Exploration de structures géologiques souterraines ou sous-marines. 

Travaux en rive 
(zones littorales et 
berges) 

Incluent les ouvrages en rive, tant dans la zone riveraine que dans la zone située 
entre le niveau des basses eaux et des hautes eaux dans un ruisseau, une rivière, 
un lac, un estuaire ou tout autre plan d'eau. 

Structure dans l'eau Incluent les structures construites dans tous les types d'habitat (fluvial, lacustre, 
palustre (milieux humides), estuarien et marin) notamment les quais et les hangars 
à bateaux privés et commerciaux, les brise-lames, les terminaux marins 
commerciaux, les postes d'amarrage privés et commerciaux, les rampes de mise à 
l'eau, les prises d'eau (y compris les grillages), les tuyaux d'évacuation d'effluents, 
les fascines, les récifs artificiels et les engins placés dans l'eau. 

Gestion de l'eau Inclut les ouvrages et les travaux liés à la gestion des eaux, comme les barrages, 
les digues, les détournements, les réservoirs et activités connexes, les canaux 
d'irrigation, les ouvrages de gestion des eaux pluviales, l'eau soutirée de cours 
d'eau naturels et de réservoirs, la production hydroélectrique, etc. 

Traversée de cours 
d'eau 

Ouvrages de tout type traversant des zones humides, des ruisseaux, des rivières, 
des étangs, des lacs, des estuaires et tout autre plan d'eau. Il peut s'agir de 
travaux mineurs ou de grande envergure (mise en place de pipelines, installation 
de câbles traversant l'océan, etc.) 

Autre Catégorie de projets ne pouvant être classés dans les autres catégories 
principales. 
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Tableau 2 : 
Sommaire des soumissions liées à l’habitat par catégorie d’ouvrage 

Exercice financier 2004-2005 
Catégories d’ouvrages 

Région 
Aqua. 

Rest. 
site 

cont. 

Cont. 
esp. 
nuis. 

Drag. 
Disp. 
résid. 
pois. 

Amél. 
hab. 

Trav. 
dans 
cours 
d’eau 

Man. 
du 

bois 

Extrac. 
min. 

d’agré. 
pét. et 
gaz. 

Expl. 
sism. 

Trav. 
en rive 

Struct. 
dans 
l’eau 

Gest. 
de 

l’eau 

Trav. 
cours 
d’eau 

Autre* Total

Terre-Neuve 
et Labrador 28    1 2 36 32 4 25 2 43 15 206 163 31 291 65 944

Maritimes 21    3 0 29 1 26 55 0 5 6 117 141 40 306 43 793
Golfe 38    2 1 69 0 23 33 0 0 1 53 55 36 138 17 466
Québec 4    1 1 35 1 13 19 0 0 2 53 66 17 79 6 297
Centre et 
Arctique 1    25 2 170 0 23 497 10 174 28 682 818 318 1,644 251 4,643

Pacifique 43    19 5 42 0 69 245 112 295 1 377 227 252 396 537 2620
Total 135 51 11 381 34 158 874 124 517 53 1,488 1,470 694 2,854 919 9,763
* “Autre” comprend les soumissions déterminées selon les types de catégorie d’ouvrage suivantes : « À déterminer », « Non-déterminée » et « Autre ». 
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3.1.1 Région de Terre-Neuve-et-Labrador 
Au cours de cet exercice, la Région de Terre-Neuve–et-Labrador a reçu environ 
944 soumissions proposant divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson 
ou son habitat. Il s’agit d’une diminution de 17,4 % depuis le dernier exercice, au cours 
duquel 1 143 soumissions avaient été étudiées. 
 
On attribue cette diminution au nombre de conflits de travail impliquant des sociétés 
minières, des bûcherons et des travailleurs sylvicoles, une entreprise de télécommunications 
et la fonction publique provinciale. Ces conflits ont entraîné des retards dans le lancement 
des appels d’offres, et par conséquent, les travaux n’ont pu débuter en 2004-2005. 
 

3.1.2 Région des Maritimes 
Au cours de cet exercice, la Région des Maritimes a reçu environ 793 soumissions proposant 
divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il s’agit 
d’une diminution de 33,8 % depuis le dernier exercice. 
 
La diminution du nombre de soumissions est due à la réussite de la mise en œuvre du modèle 
de gestion des risques pour l’habitat. La Région des Maritimes a collaboré avec le ministère 
de l’Environnement et des Gouvernements locaux du Nouveau-Brunswick en ce qui 
concerne l’application des lignes directrices provisoires sur la modification des cours d’eau – 
ce qui a eu pour effet de retirer complètement les projets à faible risque du processus de 
soumission du MPO. En 2004-2005, le personnel a collaboré avec le ministère de 
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l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-Écosse à la mise en œuvre de ce processus afin 
de simplifier le système dans cette province. Le processus sert de base à la mise en œuvre des 
EO nationales dans la région des Maritimes, conformément au PMPE. 
 

3.1.3 Région du Golfe 
Au cours de cet exercice, la Région du Golfe a reçu environ 466 soumissions proposant 
divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il s’agit 
d’une diminution de 28,9 % depuis le dernier exercice. 
 
Cette diminution est probablement due aux facteurs suivants : 

• Une violente tempête survenue en 2003-2004 a causé des dommages importants aux 
structures qui ont nécessité des réparations et des reconstructions immédiates; par 
conséquent, peu de structures devaient être réparées au cours de cet exercice. 

• Des lignes directrices relatives à plusieurs catégories de travaux, notamment la 
protection contre l’érosion du littoral maritime et la protection contre l’érosion en eau 
douce, ont été incorporées aux processus de délivrance de permis provinciaux de la 
Nouvelle-Écosse, ce qui a eu pour effet d’éliminer la nécessité de soumettre ces projets 
à un examen. 

• Un processus décisionnel a été institué avec l’Île-du-Prince-Édouard, conformément au 
protocole d’entente de 2002, pour traiter des activités à faible risque, lesquelles ne sont 
donc plus soumises à un examen. 

• L’incorporation des directives opérationnelles nationales dans les lignes directrices 
provinciales pour les activités à faible risque, aux termes du Cadre de gestion du risque. 

 

3.1.4 Région du Québec 
Au cours de cet exercice, la Région du Québec a reçu environ 297 soumissions proposant 
divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il s’agit 
d’une augmentation de 3,5 % depuis le dernier exercice. 
 

3.1.5 Région du Centre et de l’Arctique 
Au cours de cet exercice, la Région du Centre et de l’Arctique a reçu environ 
4 643 soumissions proposant divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson 
ou son habitat. Il s’agit d’une diminution de 24,4 % depuis le dernier exercice. 
 
En raison du grand nombre de soumissions reçues par cette Région, nous en indiquons, 
ci-dessous, la répartition par secteur régional : 

3.1.5.1 Secteur de l’Ontario et des Grands Lacs 
Au cours de cet exercice, le secteur de l’Ontario et des Grands Lacs (SOGL) et ses 
partenaires ont reçu environ 4 049 soumissions relatives à l’habitat proposant divers ouvrages 
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ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Le SOGL en a examiné 
2 040, ce qui représente une diminution de 18,8 % depuis le dernier exercice, par contre, les 
offices de la protection de la nature ont examiné 1 508 soumissions et Parcs Canada 503, ce 
qui représente une augmentation de 33 %. 
 

3.1.5.2 Secteur de l’Arctique de l’Ouest 
Au cours de cet exercice, le secteur de l’Arctique de l’Ouest a reçu environ 102 soumissions 
proposant divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il 
s’agit d’une diminution de 24,4 % depuis le dernier exercice. 
 
Cette diminution et principalement due à la conjoncture économique et à la suspension de 
certaines activités pétrolières et gazières dans l’attente d’une décision concernant le projet du 
pipeline du Mackenzie. 
 

3.1.5.3 Secteur de l’Arctique de l’Est 
Au cours de cet exercice, le secteur de l’Arctique de l’Est a reçu environ 159 soumissions 
proposant divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il 
s’agit d’une augmentation de 24,2 % depuis le dernier exercice. 
 
La plupart des soumissions concernaient des projets touchant les domaines suivants : 
recherche scientifique, activités d’exploration, développement rural, infrastructure de 
transport, infrastructure municipale et infrastructure maritime. On peut attribuer cette 
augmentation principalement à un accroissement des activités en matière de recherche 
scientifique, d’infrastructure maritime, de développement rural, d’infrastructure municipale 
et d’infrastructure de transport, activités qui reflètent le développement global du territoire. 
 

3.1.5.4 Secteur des Prairies 
Au cours de cet exercice, le secteur des Prairies a reçu environ 2 342 soumissions proposant 
divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il s’agit 
d’une diminution de 30,3 % depuis le dernier exercice. 
 
Les principaux facteurs qui ont contribué à cette diminution sont : davantage d’activités de 
sensibilisation, d’intendance et de collaboration qui ont permis d’élargir les connaissances du 
public. Il en est résulté une diminution des soumissions puisque le public et l’industrie sont 
plus en mesure de faire la différence entre les projets qui doivent être soumis au MPO et ceux 
qui ne nécessitent aucun examen; et la mise en pratique des EO (y compris les EO 
provisoires). 
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3.1.6 Région du Pacifique 
Au cours de cet exercice, la Région du Pacifique a reçu environ 2 620 soumissions proposant 
divers ouvrages ou entreprises qui pourraient affecter le poisson ou son habitat. Il s’agit 
d’une diminution de 31,3 % depuis le dernier exercice. 
 
Cette diminution peut être attribuée, en partie, aux facteurs suivants : 

• des initiatives de rationalisation en cours depuis plusieurs années dans les bureaux de 
secteur ont permis d’appliquer les principes de la gestion des risques à diverses 
catégories de travaux grâce à la mise sur pied de protocoles ou de partenariats. Cette 
approche a permis de trier les soumissions en fonction de pratiques exemplaires ou de 
lignes directrices, et de faire traiter certaines soumissions par des organismes autres que 
le MPO. Parmi les activités de rationalisation des soumissions, citons la mise sur pied 
de comités fédéraux/provinciaux de présentation de demandes, la mise à disposition 
d’atlas de cartographie de l’estran et d’outils de cartographie de l’affectation des 
ressources en eau, et la mise en œuvre de protocoles opérationnels; et 

• des changements relatifs au modèle de prestation de services du gouvernement 
provinciales et l’implantation des lois liés à des prescriptions de résultats ont entraîné 
une diminution ou l’élimination des soumissions dans certains secteurs. 

 

3.2 Avis transmis et autorisations émises 

Tableau 3 : 
Avis transmis et autorisations émises 

Exercice financier 2004-2005 

RÉGION 
Avis transmis 

aux 
promoteurs ou 

à d’autres** 

Autorisations 
émises TOTAL 

Terre-Neuve-et-Labrador 699 0 699 
Maritimes 580 47 627 
Golfe 272 7 279 
Québec 268 26 294 
Centre et Arctique 3 366 481 3 847 
Pacifique 1 178 94 1 272 
TOTAL 6 363 655 7 018 

** Les avis transmis à d’autres comprennent : avis écrits aux organismes fédéraux et aux organismes 
provinciaux, territoriaux et autres, lettres d’avis aux promoteurs, lettres d’approbation aux promoteurs, 
mesures d’atténuation transmises aux organismes délivrant les permis. 
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3.2.1 Région de Terre-Neuve-et-Labrador 
Au cours de cet exercice, la Région de Terre-Neuve-et-Labrador a transmis à des promoteurs, 
et à des organismes provinciaux 699 avis officiels concernant diverses propositions 
d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
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La Région n’a émis aucune autorisation de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet 
exercice. La diminution du nombre d’autorisations est attribuable au temps et aux efforts 
consacrés à travailler avec les promoteurs pour déplacer les projets ou en modifier la 
conception afin d’atténuer ou d’éviter les effets adverses sur le poisson et l’habitat du 
poisson, de telle sorte que des autorisations ne sont plus nécessaires. 
 

3.2.2 Région des Maritimes 
Au cours de cet exercice, la Région des Maritimes a transmis 580 avis concernant diverses 
propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
La Région a émis 47 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
 

3.2.3 Région du Golfe 
Au cours de cet exercice, la Région du Golfe a transmis 272 avis concernant diverses 
propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
La Région a émis sept (7) autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet 
exercice. 
 

3.2.4 Région du Québec 
Au cours de cet exercice, la Région du Québec a transmis 268 avis concernant diverses 
propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
La Région a émis 26 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
 

3.2.5 Région du Centre et de l’Arctique 
Au cours de cet exercice, la Région du Centre et de l’Arctique a transmis 3 366 avis 
concernant diverses propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat 
du poisson. 
 
La Région a émis 481 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
 
En raison du grand nombre d’avis transmis par cette Région, nous en indiquons, ci-dessous, 
la répartition par secteur régional : 
 

3.2.5.1 Secteur de l’Ontario et des Grands Lacs 

Au cours de cet exercice, le secteur de l’Ontario et des Grands Lacs (SOGL)a transmis 
1 459 avis concernant diverses propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient 
affecter l’habitat du poisson. 
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Le SOGL a émis 290 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
Quatre-vingt-douze de ces autorisations ont été émises selon le processus d’autorisation par 
classe pour les travaux d’entretien des drains municipaux agricoles. 
 

3.2.5.2 Secteur de l’Arctique de l’Ouest 
Au cours de cet exercice, le secteur de l’Arctique de l’Ouest a transmis 89 avis concernant 
diverses propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson.  
 
Au cours de cet exercice, le secteur a émis trois (3) autorisations n’a émis aucune autorisation 
de DDP de l’habitat du poisson liées à l’assainissement de sites contaminés. 

3.2.5.3 Secteur de l’Arctique de l’Est 

Au cours de cet exercice, le secteur de l’Arctique de l’Est a transmis 91 avis concernant 
diverses propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
Le secteur a émis une (1) autorisation de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet 
exercice. 
 

3.2.5.4 Secteur des Prairies 
Au cours de cet exercice, le secteur des Prairies a transmis 1 727 avis concernant diverses 
propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
Le secteur a émis 187 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
 

3.2.6 Région du Pacifique 
Au cours de cet exercice, la Région du Pacifique a transmis 1 178 avis concernant diverses 
propositions d’ouvrages ou d’entreprises qui pourraient affecter l’habitat du poisson. 
 
La Région a émis 94 autorisations de DDP de l’habitat du poisson au cours de cet exercice. 
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4.0 Conformité et application des dispositions de la 
Loi sur les pêches relatives à la protection de 
l’habitat du poisson 

Le Programme de conservation et de protection (C et P) du MPO est responsable de la 
surveillance de la conformité à la législation et à la réglementation concernant la 
conservation des ressources halieutiques et l’habitat du poisson. Le ministre des Pêches et 
Océans nomme des agents des pêches pour appliquer la réglementation et les plans de gestion 
des pêches ainsi que les dispositions relatives à l’habitat de la Loi sur les pêches. 
 

4.1 Fondement juridique à la conformité et l’application 
de la loi 

En plus de protéger l’habitat du poisson, les agents des pêches mènent des patrouilles en mer 
dans les zones côtières, surveillent les prises, effectuent des enquêtes et des vérifications 
judiciaires, mènent des patrouilles dans les eaux intérieures et offrent de l’information aux 
pêcheurs concernant les politiques et les règlements du gouvernement. Les activités 
d’application de la loi et de surveillance de la conformité des agents des pêches sont 
essentielles pour protéger le poisson et son habitat au Canada. 
 
Parmi les mesures de promotion de la conformité mentionnons : la communication de 
l’information, l’éducation publique, la consultation avec les parties concernées par les 
dispositions relatives à la protection de l’habitat de la Loi sur les pèches, et une aide 
technique au besoin. 
 
L’application de la loi se fait par l’exercice des pouvoirs conférés en vertu de la législation. 
L’application des dispositions relatives à la protection de l’habitat se fait par des inspections 
pour surveiller ou vérifier la conformité, des enquêtes sur les infractions alléguées, l’émission 
d’avertissements, les directives des inspecteurs, les ordonnances du ministre, etc. sans 
recourir à la poursuite en justice, et des mesures judiciaires comme les injonctions, les 
poursuites, les ordonnances du tribunal sur déclaration de culpabilité et les poursuites pour le 
recouvrement des coûts. 
 
Les six principes directeurs qui régissent l’application de la Loi sur les pêches sont 
mentionnés dans la Politique de conformité et d’application des dispositions relatives à la 
protection de l’habitat et à la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches4. La 
politique, qui a été publiée en novembre 2001, a été élaborée conjointement par le MPO et 
EC. 
                                                 
4 On trouvera la Politique de conformité et d’application des dispostions de la Loi sur les pêches pour la 

protection de l’habitat du poisson et la prévention de la pollution à l’adresse : 
< http://www.ec.gc.ca/ele-ale/default.asp?lang=Fr&n=D6765D33 >. 
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Les principes directeurs sont les suivants : 

• la conformité aux dispositions relatives à la protection de l’habitat et à la prévention de la 
pollution et aux règlements les accompagnant est obligatoire. 

• la conformité sera encouragée par la communication avec les parties concernées par les 
dispositions relatives à la protection de l’habitat et à la prévention de la pollution. 

• le personnel de l’application de la loi administrera les dispositions et les règlements les 
accompagnant en mettant l’accent sur la prévention des dommages au poisson, à l’habitat 
du poisson ou à l’utilisation humaine du poisson causé par la détérioration physique de 
l’habitat du poisson ou la pollution des eaux où vivent des poissons. La priorité de 
l’intervention pour les infractions soupçonnées sera guidée par : 

♦ le degré de dommage au poisson, à l’habitat du poisson ou à l’utilisation humaine du 
poisson causé par la détérioration physique de l’habitat du poisson ou la pollution des 
eaux où vivent des poissons, ou le risque de ce dommage; et/ou 

♦ le fait que l’infraction alléguée est une récidive. 

• le personnel de l’application prendra des mesures compatibles avec cette Politique de 
conformité et d’application. 

• le public sera encouragé à signaler les infractions soupçonnées aux dispositions relatives 
à la protection de l’habitat et à la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches. 

 

4.2 Sommaire des activités d’application de la loi 
réglementation relative à l’habitat au MPO 

Tableau 4 : 
Sommaire des activités d’application de la loi 

réglementation relative à l’habitat au MPO 
Exercice financier 2004-2005 

RÉGIONS Avertissements 
émis 

Accusations 
portées 

Terre-Neuve-et-Labrador 1 0 
Maritimes 1 6 
Golfe 0 2 
Québec 0 0 
Centre et Arctique 41 23 
Pacifique 30 15 
TOTAL 73 46 
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4.3 Condamnations signalées conformément aux 
dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat 

Tableau 5 : 
Condamnations signalées conformément aux dispositions de la 

Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat 
Exercice financier 2004-2005 

RÉGIONS 35(1) 36(3) 38(6) TOTAL 
Terre-Neuve-et-Labrador 2 0 0 2 
Maritimes 0 0 0 0 
Golfe 3 0 0 3 
Québec 0 0 0 0 
Centre et Arctique 10 2 1 13 
Pacifique 2 4 0 6 
TOTAL 17 6 1 24 
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4.4 Sommaire des condamnations 

Tableau 6 : 
Sommaire des condamnations 

Exercice financier 2004-2005 

Région Province Secteur Cours d’eau Para-
graphe 

Description du 
projet 

Date de la 
condamnation Amende Détails de la peine 

Terre-Neuve-
et-Labrador 

Terre-Neuve-
et-Labrador T.-N.-L. - E Rivière Brigus 35(1) 

Excavation dans 
la rivière / 
envasement 

15-FÉV-05 5 000 $ 
2 000 $ comme effet dissuasif général, 3 000 $ 
ordonnance du tribunal pour la conservation et 
la protection de l’habitat du poisson 

Terre-Neuve-
et-Labrador  

Terre-Neuve-
et-Labrador T.-N.-L. - E Rivière Brigus 35(1) 

Excavation dan 
la rivière / 
envasement 

05-OCT-04 1 000 $  

Golfe Nouvelle-
Écosse G – N.-É. Lac Mattatall 35(1) 

Minage et 
enlèvement de 
roche sous-
marine 

19-MAI-04 1 000 $ 

En plus de l’amende, 130 000 $ pour 
l’évaluation, la remise en état et la mise en 
valeur de l’habitat du homard dans le secteur. 
15 000 $ pour la tenue de séminaires 
éducatifs. 

Golfe Nouvelle-
Écosse G – N.-É. 

Détroit de 
Northumber-

land 
35(1)  21-JUL-04 35 000 $  

Golfe Nouveau-
Brunswick N.-B. – E Rivière 

Nicholas 35(1) 
Envasement de 
la rivière à 
cause de l’usine 

25-OCT-04 1 000 $  

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL Baie Hogg's 

(Midland) 38(6) Travaux de 
rivage / béton 14-OCT-04 1 000 $ 

L’amende a été versée directement à la 
Severn Sound Environmental Association. Les 
activités de remise en état avant le plaidoyer 
de culpabilité ont été entreprises au coût 
d’environ 50 000 $. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL Petit lac 

Joseph 35(1) Travaux de 
rivage / béton 24-JUL-04 1 500 $ Les lieux ont été aussi remis en état et le béton 

a été enlevé. 
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Tableau 6 : 
Sommaire des condamnations 

Exercice financier 2004-2005 

Région Province Secteur Cours d’eau Para-
graphe 

Description du 
projet 

Date de la 
condamnation Amende Détails de la peine 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Rivière 
Muskoka 

(Bracebridge) 
36(3) Construction de 

route / pont 01-OCT-04 25 000 $ L’amende a été affectée à la réalisation d’une 
étude du basin hydrographique de la Muskoka. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL Lac 

Wabigoon 35(1) Stabilisation du 
rivage 02-DÉC-04 12 500 $ L’accusé a reçu l’ordre de remettre en état les 

rives et l’habitat. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Ruisseau 
Soper 

(Whitby) 
35(1) 

Destruction du 
ruisseau par 
l’enlèvement 
des arbres 

16-DÉC-04 6 000 $ 

4 000 $ de l’amende ont été affectés à la 
restauration de l’habitat du poisson dans le 
bassin du ruisseau Soper. Les lieux de 
l’infraction ont été remis en état par 
l’entreprise, au coût de 50 000 $. 

Centre et 
Arctique Manitoba  Prairies Rivière 

Assiniboine 35(1) Agriculture 12-JAN-05 7 500 $  

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL Lac Little 

(rivière Blind) 35(1) Installation de 
ponceau 21-JAN-05 3 000 $  

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Baie 
Georgienne 
(Midland) 

35(1) Enlèvement de 
roches 16-DÉC-04 1 000 $ 

Le montant de l’amende ira à la remise en état 
de l’habitat du poisson de Severn Sound. 
L’accusé a dépensé 45 000 $ pour remettre les 
lieux en état. 

Centre et 
Arctique Ontario   SOGL

Lac 
Consecon 
(Picton) 

35(1) 
Construction 
d’un mur de 
béton 

14-JUL-04 0 $  
L’accusé a payé pour le retrait du mur de 
béton et d’autres travaux de restauration de 
l’habitat du poisson. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Fleuve 
St. Laurent 
(Kingston) 

35(1) 

Construction 
d’un quai qui 
dépasse les 
limites fixées 
par l’autorisation 

26-NOV-04 5 000 $ Les lieux ont été remis en état par l’accusé à 
un coût approximatif de 12 000 $. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Lac Huron 
(baie Gore, 

Ont.) 
36(3)  14-OCT-04 10 000 $ 

5 accusés devant payer une amende de 
2 000 $. Avant leur condamnation, les accusés 
avaient dépensé plus de 100 000 $ pour 
stabiliser les lieux. 
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Tableau 6 : 
Sommaire des condamnations 

Exercice financier 2004-2005 

Région Province Secteur Cours d’eau Para-
graphe 

Description du 
projet 

Date de la 
condamnation Amende Détails de la peine 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL

Ruisseau Big 
Otter 

(Woodstock) 
35(1) 

Construction 
d’un barrage / 
ponceau 

18-FÉV-05 20 000 $ 
16 000 $ de l’amende ont été versés 
directement à la Long Point Region 
Conservation Authority. Les travaux de remise 
en état ont coûté 60 000 $ à l’accusé. 

Centre et 
Arctique Ontario  SOGL Lac Six Mile 

(Bracebridge) 35(1)  10-FÉV-05 5 000 $ La remise en état volontaire a coûté à l’accusé 
4 000 $. 

Pacifique Colombie-
Britannique Côte Sud Gibsons 

Harbour 36(3) 
Déversement / 
rejet de 
carburant 

20-SEP-04 500 $  2 500 $ pour l’application des règlements 
concernant l’habitat. 

Pacifique Colombie-
Britannique Côte Nord Ruisseau 

Sumgas 35(1) 
Excavation et 
dragage du 
cours d’eau / 
envasement 

27-SEP-04 1 000 $ 
Ordonnance de 60 000 $, travaux d’atténuation 
de 10 000 $ dans le ruisseau Sumgas, 
ordonnance d’évaluation de 5 000 $. 

Pacifique Colombie-
Britannique 

Côte 
centrale 

Chenal 
Corderol 36(3) Déversement de 

diesel 24-NOV-04 500 $  
500 $ au Receveur général et 12 000 $ à la 
Gillard Pass Fisheries Association pour la mise 
en valeur du poisson de la région de l’île 
Stuart. 

Pacifique Colombie-
Britannique 

Côte 
centrale 

Chenal 
Cordero 36(3) Déversement de 

diesel 24-NOV-04 500 $  
500 $ au Receveur général et 10 000 $ à la 
Gillard Pass Fisheries Association pour la mise 
en valeur du poisson de la région de l’île 
Stuart. 

Pacifique Colombie-
Britannique 

Colombie-
Britannique 
Intérieure 

Rivière 
Quesnel 36(3) Fuite d’égout 

dans la rivière 01-DÉC-04 1 000 $ 
Une amende de 1 000 $ et 19 000 $ à partager 
également entre Environnement Canada et le 
MPO pour la conservation et la protection de 
l’habitat du poisson de la rivière Quesnel. 
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5.0 Administration et application des dispositions 
de la Loi sur les pêches relatives à la prévention 
de la pollution 

En 1978, le Premier ministre confirmait qu’il confiait au ministre de l’Environnement la 
responsabilité de l’application des dispositions relatives à la prévention de la pollution de la 
Loi sur les pêches – soit l’article 34 et les articles 36 à 42 de la Loi sur les pêches. Ces 
articles de la Loi portent sur le rejet de substances nocives dans les eaux où vivent des 
poissons. De plus, un protocole d’entente de 1985 entre le MPO et EC souligne les 
responsabilités du MPO et d’EC concernant l’administration et l’application des dispositions 
relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches, et établit plusieurs 
mécanismes pour faciliter le partage d’information et la coopération. 
 
EC élabore des stratégies et des activités sectorielles pour promouvoir et assurer la 
conformité avec les dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la 
pollution. 
 
Cette section du rapport annuel présente un aperçu des deux principaux programmes 
qu’utilise EC pour s’acquitter de son mandat d’application de la loi. Elle comprend 
également une mise à jour sur la situation de trois ententes bilatérales concernant 
l’administration et l’application des dispositions relatives à la prévention de la pollution de la 
Loi sur les pêches, et un bref examen de certains des développements, des questions et des 
activités d’importance de cet exercice financier. 
 

5.1 Programmes d’Environnement Canada 
Afin de s’acquitter de ses obligations concernant les dispositions relatives à la prévention de 
la pollution de la Loi sur les pêches, EC a mis en œuvre deux importants programmes 
nationaux : le Programme des urgences environnementales et le Programme d’application de 
la loi. Les deux programmes fonctionnent dans les cinq régions administratives d’EC 
(Atlantique, Québec, Ontario, Prairies et Nord, et Pacifique et Yukon). 
 
Au cours de cet exercice, les composantes de protection de l’environnement et de protection 
de la faune du programme d’application de la loi ont amorcé un processus de remaniement 
qui se soldera par la formation d’un nouveau Bureau de la conformité et de l’application de la 
loi, ayant à sa tête un dirigeant de l’application de la loi. Celui-ci aura une autorité directe sur 
les activités d’application de la loi dans les cinq régions d’EC, par l’entremise des directeurs 
nationaux de la protection de l’environnement et de la faune de l’administration centrale et 
des directeurs régionaux de l’application de la loi dans ces deux domaines. La nouvelle 
organisation simplifiée coordonnera toutes les activités d’EC et en assurera la cohérence à 
l’échelle nationale. 
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5.1.1 Programme des urgences environnementales 
Le Programme des urgences environnementales joue un rôle fondamental relativement au 
rejet de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons. Le paragraphe 38(5) de la 
Loi sur les pêches stipule que les personnes qui sont propriétaire des substances nocives ou 
qui ont autorité sur celle-ci ou qui sont à l’origine du rejet irrégulier d’une substance nocive 
dans les eaux où vivent des poissons ou qui y ont contribué doivent prendre « toutes les 
mesures nécessaires, compatibles avec la sécurité et la conservation des poissons et de leur 
habitat » pour prévenir le rejet ou, si le rejet nuisible se produit, « pour atténuer ou réparer les 
dommages qu’il peut occasionner ». 
 
Si un déversement ou un rejet irrégulier se produit, le personnel des urgences 
environnementales offre des avis environnementaux et techniques aux pollueurs, aux 
organismes d’intervention et aux autres paliers de gouvernement. De plus, le personnel des 
urgences environnementales : 

• reçoit les avis et les rapports sur les déversements, les fuites et les autres rejets irréguliers 
de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons; 

• visite le site des rejets irréguliers de substances nocives dans les eaux où vivent des 
poissons afin d’observer les activités d’intervention ou d’y participer; 

• collecte et analyse l’information pertinente au site du rejet; et 

• émet les directives de l’inspecteur exigeant que les pollueurs prennent des mesures 
correctives ou préventives s’ils n’ont pas pris toutes les mesures raisonnables pour 
prévenir le rejet irrégulier, conformément au paragraphe 38(5) de la Loi sur les pêches ou 
pour atténuer ou réparer les dommages qu’il pourrait occasionner. 

 
Une fois que les agents des urgences environnementales ont exécuté leurs fonctions 
premières en matière d’urgence, ils peuvent aussi recueillir et préserver les éléments de 
preuve afin de s’assurer que les agents des pêches ou les inspecteurs des pêches d’EC 
peuvent prendre les mesures appropriées concernant l’incident de pollution. 
 
Au cours de cet exercice financier, le Programme des urgences environnementales a reçu 
5 379 rapports de rejets irréguliers de substances nocives dans les eaux où vivent des 
poissons et les agents des urgences environnementales, qui sont inspecteurs des pêches, ont 
mené 143 inspections sur place pour vérifier si le pollueur s’était conformé au 
paragraphe 38(5) de la Loi. 
 
La portée des inspections sur place menées par les agents des urgences environnementales 
qui sont également des inspecteurs des pêches aux fins du paragraphe 38(5) de la Loi, varie 
selon les régions et selon les ententes administratives et les accords de collaboration qui 
existent avec les gouvernements provinciaux et territoriaux. On s’efforce de minimiser le 
dédoublement du travail tout en s’assurant que l’environnement est protégé adéquatement 
contre les rejets irréguliers de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons. 
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En outre, les agents des urgences environnementales s’associent à d’autres organismes 
gouvernementaux et privés pour recueillir et analyser de l’information et pour préparer une 
intervention coordonnée en cas d’incident, de manière à s’assurer que des mesures 
correctrices appropriées seront prises. 
 
Le Programme des urgences environnementales coordonne également les activités des 
équipes régionales des interventions d’urgence des cinq régions administratives d’EC. Ce 
sont des équipes multidisciplinaires, interministérielles composées de multiples intervenants 
qui offrent aux organismes concernés par une intervention d’urgence des conseils éclairés sur 
les procédures et de l’information scientifique de source unique sur la protection de 
l’environnement, l’évaluation des dommages, les mesures de nettoyage et la disposition des 
déchets résultant du nettoyage. 
 

5.1.2 Programme d’application de la loi 
Le processus de restructuration qui permettra de consolider les composantes de protection de 
l’environnement et de la faune de la Direction générale de l’application de la loi n’aura pas 
de répercussions sur le mandat d’application de la loi du Programme, qui vise à assurer la 
conformité à la Loi sur les pêches, à la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 
1999 (LCPE 1999) et à tous les règlements pris en vertu de ces lois. Les inspecteurs et les 
agents des pêches d’EC dans les cinq régions administratives du Ministère mènent des 
inspections et des enquêtes et, dans l’éventualité d’infractions alléguées, ont recours à un 
certain nombre d’outils d’application de la loi, émettant des avertissements ou des directives 
par écrit, et déposant des accusations pour assurer la conformité au paragraphe 36(3) de la 
Loi sur les pêches et à tous les règlements pris en vertu du paragraphe 36(5) de cette loi. 
 
Les inspecteurs et les agents des pêches d’EC consignent, suivent et analysent les activités 
d’application de la loi et les données à l’aide d’une base de données appelée Système 
national de renseignement sur l’application de la loi reliée à l’environnement. Les tableaux 
suivant résument les données sur l’application de la loi pour cet exercice financier. 
 

Tableau 7 : 
Sommaire des activités d’application de la loi 

Exercice financier 2004-2005 
 Avertissements émis Accusations portées 

Environnement 
Canada 190 21 

 
Notes explicatives : 
Les activités susmentionnées, soit les avertissements émis et les accusations portées, sont répertoriées selon les 
articles de règlement. Par exemple, si une inspection donne lieu à la présentation d’un avertissement lié à 
trois articles d’un règlement donné, le nombre d’avertissements écrits est de trois. 
 

 
30 



Rapport annuel au parlement 2004-2005 
 
 

 

Tableau 8 : 
Condamnation signalées conformément aux dispositions de la 

Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution 
Exercice financier 2004-2005 

 36(1) 36(3) 37(1) 37(2) 37(3) 38(4) 38(6) TOTAL
Environnement 
Canada - 3 - - - - - 3 

 
 
 

Tableau 9 : 
Activités d’application de la loi effectuées 

en vertu de la Loi sur les pêches 
Exercice financier 2004-2005 

 

Total des 
inspections 

Inspections sur 
place 

Inspections 
hors chantier Enquêtes* Poursuites** Accusations Condamnations Directives de 

l’inspecteur 
Avertis-
sements 

Paragraphe 
36(3) 1,754 719 1,035 46 13 15 3 22 72 
Mercure des 
effluents de 
fabrique de 
chlore et lignes 
directrices 

12 2 10 0 0 0 0 0 0 

Effluents 
liquides de 
l’industrie de la 
viande et de la 
volaille et 
lignes 
directrices 

90 1 89 0 0 0 0 0 0 

Effluents 
liquides des 
raffineries de 
pétrole et lignes 
directrices 

181 10 171 1 0 0 0 0 2 

Effluents de la 
fabrique de 
pâtes et papiers 
de Port Alberni 

1 0 1 0 0 0 0 0 0 

Lignes 
directrices sur 
les effluents 
des 
établissements 
de 
transformation 
de la pomme de 
terre 

59 5 54 0 0 0 0 0 0 

Effluents des 
fabriques de 
pâtes et papiers 

1,628 74 1,554 4 0 0 0 5 47 
Lignes 
directrices pour 
la qualité des 
effluents et 
traitement des 
eaux usées des 
installations 
fédérales 

2 1 1 0 0 0 0 0 0 

Effluents des 
mines de 
métaux 

599 69 530 6 2 6 0 4 69 

Total 4,326 881 3,445 43 13 21 3 31 190 
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Statistiques additionnelles : 
Il y a eu 34 soumissions à d’autres ministères fédéraux, à des ministères provinciaux, à des administrations 
municipales, ou encore à d’autres organismes ou en leur nom. 

Sur les 43 enquêtes* entreprises cette année, six sont terminées et 37 sont encore en cours. De plus, 
117 enquêtes étaient déjà commencées au début de cet exercice : 54 sont achevées et 65 sont toujours en cours. 
 
Notes explicatives : 
Les statistiques sont compilées ainsi : 

Le nombre d’inspections est lié au nombre d’entités réglementées inspectées en vue de vérifier la conformité à 
chacun des règlements applicables. 

* Les enquêtes sont compilées selon le nombre de dossiers d’enquête. Un dossier peut inclure des activités liées 
à une autre loi fédérale et peut viser un ou plusieurs règlements. Par conséquent, le nombre total d’enquêtes 
indiqué, par règlement, ne correspond pas au total indiqué au niveau de la loi. 

Toutes les mesures (sauf les poursuites) sont indiquées dans le tableau selon les articles de règlement. Par 
exemple, si une inspection donne lieu à la présentation d’un avertissement lié à trois articles d’un règlement 
donné, le nombre d’avertissements écrits est de trois. 

** Le nombre de poursuites est représenté par le nombre d’entités réglementées qui ont été poursuivies, par date 
d’accusation, quel que soit le nombre de règlements visés. 

 

5.2 Activités d’application de la Loi sur les pêches par 
région 

5.2.1 Région de l’Atlantique 

5.2.1.1 Aquaculture 
En juin 2004, la Division de l’application de la loi de la Région de l’Atlantique d’EC a 
entrepris une opération sur le terrain portant sur le respect des exigences réglementaires et de 
gestion environnementale globales, au sein de l’industrie de la salmoniculture du sud-ouest 
du Nouveau-Brunswick. L’opération « Aquafin » comprenait 42 participants de cinq 
organismes fédéraux et provinciaux différents, dont EC, le MPO, l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments et le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Aquaculture du 
Nouveau-Brunswick. 
 
Au cours de cet exercice de quatre jours, les inspecteurs / agents des pêches d’EC et leurs 
partenaires ont inspecté 47 installations salmonicoles du sud-ouest du Nouveau-Brunswick. 
Dans sept de ces installations, un véhicule sous-marin téléguidé muni d’une caméra a été 
utilisé pour enregistrer l’état du fond marin et les sédiments sous les lieux et à proximité. Les 
résultats de l’inspection ont été compilés et communiqués à tous les ministères participants. 
Un certain nombre d’activités de suivi réglementaires et scientifiques ont été menées, 
notamment des séances d’information après l’opération avec nos partenaires et l’élaboration 
d’un rapport final distribué à l’association de l’industrie. Une directive de l’inspecteur a aussi 
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été émise à la suite de ces activités de suivi. On entrevoit une collaboration plus étroite des 
partenaires pour les inspections aquacoles futures. 
 

5.2.1.2 Effluents des eaux usées municipales 
Enquêtes en cours 
En mai 2003, un inspecteur des pêches d’EC a émis une directive à une municipalité de 
Nouvelle-Écosse, à la suite de plaintes adressées à la province de la Nouvelle-Écosse 
concernant le rejet d’eaux usées municipales dans des eaux où vivent des poissons. Le 
ministère provincial de l’Environnement a renvoyé la question à EC pour fins de suivi. La 
directive ordonnait à la municipalité de prendre toutes les mesures raisonnables pour se 
conformer aux dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la pollution. L’enquête sur le 
rejet se poursuit. 
 

5.2.1.3 Pâtes et papiers 
Enquêtes achevées 
Une enquête menée par EC sur le déversement de l’effluent d’une usine de papier dans la 
rivière Little, à Saint John (Nouveau-Brunswick) s’est soldée par le dépôt d’accusations en 
vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches, le 28 mai 2004, contre Irving Paper 
Limited. Le 12 décembre 2004, l’entreprise a inscrit un plaidoyer de culpabilité. Une 
sanction totale de 30 000 $ a été imposée : une amende de 2 500 $; le versement de 22 500 $ 
à l’Université du Nouveau-Brunswick à Saint John, pour l’étude sur les effets de l’effluent de 
l’usine de papier sur les eaux réceptrices; 5 000 $ au Fonds pour dommages à 
l’environnement. 
 

5.2.1.4 Substances nocives 
Enquêtes amorcées  
En octobre 2004, les inspecteurs / agents des pêches d’EC ont répondu à une plainte au sujet 
du rejet de fumier de porc dans le ruisseau Sleepy Hollow, à Canning (Nouvelle-Écosse). 
Une exploitation agricole a arrosé de façon excessive pendant l’application de fumier de porc 
dans ses champs, ce qui a entraîné le ruissellement du fumier dans le cours d’eau. EC étudie 
l’incident afin de déterminer s’il y a eu infraction à la Loi sur les pêches. 
 
Le 10 décembre 2004, les inspecteurs / agents des pêches d’EC ont entrepris une enquête au 
sujet du déversement d’eau de cale contaminée par du carburant dans le port de Halifax en 
provenance d’un navire en cale sèche, en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
L’enquête se poursuit. 
 
En août 2004, un navire de forage travaillant au large de la Nouvelle-Écosse a déclaré aux 
autorités réglementaires le rejet d’environ 400 m3 de boues de forage artificielles, une 
substance nocive, après la rupture d’un joint de la tête de puits. L’Office Canada – 
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers est l’organe de réglementation principal de 
l’industrie d’exploitation des hydrocarbures extracôtiers de Nouvelle-Écosse. Cependant, les 
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inspecteurs / agents des pêches d’EC et l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des 
hydrocarbures extracôtiers enquêtent conjointement sur ce rejet, afin de déterminer s’il y a eu 
infraction au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
 
Une entreprise de forage en mer fait actuellement l’objet d’une enquête en raison de 
présumées infractions au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches, relativement au 
déversement de 4 000 litres de Diesel au large de la côte de l’île de Sable. Il s’agit là d’une 
autre enquête conjointe avec l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures 
extracôtiers. 
 
Une enquête est en cours à l’égard d’une entreprise d’entretien de Nouvelle-Écosse qui aurait 
décapé un avion et présumément laissé les déchets de peinture toxique s’écouler dans un 
réseau d’égouts pluvial, contrairement au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
 
Enquêtes en cours 
Une plainte a été reçue en décembre 2002 concernant le déversement de teinture bleu foncé 
dans le ruisseau Humphreys, à Moncton (Nouveau-Brunswick), provenant 
vraisemblablement d’une usine locale. Les échantillons requis par la loi ont été prélevés à 
l’usine et ont révélé que l’effluent était toxique pour le poisson et constituait une 
contravention à la Loi sur les pêches. En septembre 2003, des accusations ont été portées en 
vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches contre Newco Construction Ltd., 
entrepreneur à contrat avec l’usine. L’entreprise doit subir son procès en novembre 2005. 
 
La ville de Moncton et Gemtec Ltd., une firme d’experts-conseils en génie qui conseillait la 
municipalité au sujet de la couche finale de recouvrement de décharge, ont été accusés en 
vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches, concernant un lixiviat nocif qui se serait 
écoulé d’une décharge abandonnée appartenant à la municipalité. Le 12 décembre 2003, à la 
suite de la présentation des arguments écrits, les accusations contre Gemtec Ltd. en vertu de 
la Loi sur les pêches ont été rejetées par la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick. Le 
23 décembre 2003, le Service fédéral des poursuites dans la Région de l’Atlantique a 
interjeté appel de la décision de la Cour du 12 décembre 2003. L’appel n’est pas encore 
réglé. 
 
Des accusations ont été portées contre une entreprise de recyclage par les inspecteurs / agents 
des pêches d’EC en janvier 2001, après qu’une enquête sur le rejet d’environ 800 litres de 
pétrole provenant d’un navire en train de sombrer. En 1999, un navire amarré au quai de 
Long Harbour (Terre-Neuve) a sombré censément à cause d’un manque d’entretien. Les 
inspecteurs / agents des pêches d’EC ont enquêté afin de déterminer si le rejet de pétrole 
constituait une infraction en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
 
Enquêtes achevées  
En juillet 2003, des centaines de litres de Diesel ont été pompés dans la cale d’un bateau de 
pêche par erreur et la pompe de cale a déchargé le carburant dans le port de L’Archevêque 
(Nouvelle-Écosse). Il s’agit du présumé rejet d’une substance nocive contrairement aux 
dispositions du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. Une enquête a donné lieu au dépôt 
d’accusations et le 5 mai 2004, Emera Fuels Inc. a plaidé coupable devant la Cour 
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provinciale de la Nouvelle-Écosse. Emera Fuels Inc. a été condamnée à verser une amende 
de 5 000 $ et à payer 15 000 $ au Fonds pour dommages à l’environnement. 
 
Le 17 novembre 2002, le Forrest Glen a coulé alors qu’il était amarré au quai de Digby 
(Nouvelle-Écosse). Le navire contenait 6 819 libres de Diesel au moment de sombrer et une 
quantité indéterminée de ce carburant s’est répandue dans le port, ce qui constitue une 
présumée infraction au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. Une enquête a révélé que le 
navire, mal entretenu, a sombré au cours d’une tempête. Le ministère de la Justice a établi 
qu’il n’était pas dans l’intérêt public de porter des accusations à cet égard. Le dossier a été 
classé par la suite. 
 
Une enquête conjointe du ministère de l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-Écosse 
et d’EC a été entreprise afin d’examiner une hécatombe de poissons dans la rivière Little 
Sackville, à Lower Sackville (N.-É.), survenue le 12 juillet 2002. Après étude de la preuve, il 
a été établi qu’il était plus approprié de porter des accusations en vertu des règlements 
provinciaux que de la Loi sur les pêches. Les accusations ont été portées le 28 octobre 2002 
contre une entreprise de démolition, Marinus Verhagen Enterprises, pour avoir déplacé de 
l’ardoise acidifère sans autorisation. Le 23 août 2004, une transaction pénale était intervenue 
en vertu de laquelle la Couronne suspendait la procédure et un don de 15 000 $ a été fait au 
Fonds pour dommages à l’environnement par l’accusé. 
 
Une enquête a été entreprise en août 2002 après que des poissons morts aient été trouvés dans 
la rivière Wilmot, à Norboro (Île-du-Prince-Édouard). Les résultats de l’échantillonnage 
indiquaient la présence de l’insecticide azinphos-méthyl et des accusations ont été portées 
contre George M. Caseley and Sons Inc. en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les 
pêches. Les accusations ont été portées le 20 octobre 2003. Au début, l’entreprise a plaidé 
non coupable. Le 13 septembre 2004, le plaidoyer a été modifié pour coupable. La sentence a 
été rendue le 21 septembre 2004 et l’accusée a été condamnée à verser 16 300 $, dont une 
amende de 3 500 $ et un montant additionnel de 12 800 $ destiné au Fonds pour dommages à 
l’environnement. C’était la première fois, en droit canadien, qu’un agriculteur était poursuivi 
et condamné pour le ruissellement de pesticides, ce qui constitue un précédent pour les 
affaires ultérieures. 
 
Le 17 mai 2004, à la suite d’une enquête menée par EC, Irving Pulp and Paper, Limited a 
plaidé coupable au dépôt de lixiviat de pomme de terre dans un ruisseau sans nom. 
L’entreprise a été condamnée à une amende de 30 000 $, dont 20 000 $ à verser directement 
au Fonds pour dommages à l’environnement. 
 

5.2.2 Région du Québec 

5.2.2.1 Pâtes et papiers 
Enquêtes amorcées 
En 2004, une enquête a été amorcée afin de recueillir des preuves au sujet d’une série de 
rejets de substances nocives résultant de l’écoulement de l’effluent d’une fabrique de pâtes et 
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papiers dans la rivière Chaudière, ce qui constituait une infraction présumée au 
paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches et à son règlement d’exécution, le Règlement sur 
les effluents de fabriques de pâtes et papiers. 
 
Enquêtes en cours 
Tembec Inc. fait actuellement l’objet d’une enquête menée par EC pour des présumées 
infractions (en 2002 et en 2004) à la Loi sur les pêches et à son règlement d’exécution, le 
Règlement sur les effluents de fabriques de pâtes et papiers. Une enquête avait été entreprise 
en mai 2003 à propos de rejets d’effluents de la fabrique de l’entreprise dans la rivière des 
Outaouais, ainsi que du défaut de l’entreprise de se conformer à l’ordre relatif aux urgences 
environnementales émis par l’inspecteur d’EC en 2003. Un mandat de perquisition a été 
exécuté aux bureaux de Tembec en novembre 2004. 
 
Enquêtes achevées  
Une enquête a été entreprise en janvier 2004, afin de recueillir des preuves à l’égard des 
rejets d’effluent d’une fabrique de pâtes et papiers dans la rivière Portneuf, qui constituait 
une infraction présumée au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. À ce moment, cette 
usine relevait de Raymond Chabot Inc., syndic de faillite. L’agent environnemental de 
l’entreprise, ainsi que les représentants du ministère de l’Environnement du Québec, ont 
confirmé que l’entreprise avait fait des efforts afin d’éviter et, en bout de ligne, d’empêcher 
ces rejets. De plus, ces entreprises sont protégées contre les poursuites en vertu de la loi, si 
les incidents environnementaux ne sont pas délibérés. Puisque la preuve du manque de 
diligence en ce qui concerne les présumées infractions n’a pu être établie, le dossier a été 
classé sans qu’aucune autre mesure ne soit prise. 
 

5.2.2.2 Substances nocives 
Enquêtes en cours 
En septembre 2003, le perchloréthylène, un solvant jugé probablement cancérogène pour les 
humains, a été décelé dans un cours d’eau se jetant dans la rivière Jacques-Cartier. En 
décembre 2003, EC a émis deux avis concernant les rejets illégaux de perchloréthylène en 
contravention du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches dans la rivière Jacques-Cartier : 
l’un à l’égard du Ministère de la défense nationale et l’autre de SNC Technologies Inc. Une 
enquête est en cours sur ces présumées infractions. 
 
Enquêtes achevées 
Le 19 novembre 2004, Valleytank Inc. et son directeur général, M. Michael S. Anwar, ont 
plaidé coupable à des accusations en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches pour 
avoir rejeté illégalement, le 20 février 2002, une substance contenant de l’éthylèneglycol 
dans le canal de Beauharnois (fleuve Saint-Laurent). Le tribunal a condamné l’entreprise et 
son directeur général à payer la somme de 450 000 $. Cette peine incluait une amende de 
150 000 $ et un versement de 300 000 $ destiné au Fonds pour dommages à l’environnement. 
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5.2.3 Région de l’Ontario 

5.2.3.1 Effluent des mines de métaux 
Enquêtes en cours 
Les inspecteurs / agents des pêches d’EC procèdent actuellement à trois enquêtes en vertu du 
Règlement sur les effluents des mines de métaux dans le nord de l’Ontario. Les enquêtes se 
poursuivent et aucune accusation n’a été portée jusqu’à maintenant. 
 

5.2.3.2 Substances nocives 
Enquêtes amorcées 
À la suite d’une poursuite privée entreprise en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les 
pêches dans la région de la moraine d’Oak Ridges (Ontario), les inspecteurs / agents des 
pêches d’EC ont répondu à une demande de participation du ministère de la Justice à propos 
de l’opportunité d’intervenir ou non. L’enquête est en cours et aucune décision n’a encore été 
prise. 
 
Enquêtes en cours 
Une poursuite est en cours dans la région de Mississauga (Ontario), par suite d’un 
déversement d’huile mouvement dans un bassin collecteur menant au ruisseau Etobicoke. La 
poursuite est en cours, pas de règlement pour le moment. 
 
Enquêtes achevées 
Le 16 juin 2004, un établissement de transformation de la volaille de Schneider’s situé à Ayr 
(Ontario) a été trouvé coupable d’une infraction au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
L’entreprise a été condamnée à payer une amende totale de 30 000 $, dont 20 000 $ iront à la 
Grand River Conservation Authority de Cambridge (Ontario) pour des activités de mise en 
valeur. 
 

5.2.3.3 Sites contaminées 
Enquêtes amorcées 
Une enquête a été entreprise sur des rejets continus de mazout dans un ruisseau local, sur des 
terres des Premières nations, présumément par une installation de manutention du 
combustible. L’enquête se poursuit.  
 
Enquêtes achevées 
En janvier 2005, International Graphite, une compagnie minière, a été trouvée coupable de ne 
pas avoir respecté la directive d’un inspecteur. L’entreprise a été condamnée à payer une 
amende de 1 000 $ et à verser 7 500 $ à une fondation locale de conservation d’un basin 
hydrographique de la région de Kearney (Ontario), ainsi qu’à remplir d’autres conditions 
visant à améliorer la conformité sur les lieux. 
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5.2.3.4 Prévention de la pollution 
Enquêtes en cours 
Les inspecteurs / agents des pêches d’EC procèdent actuellement à deux enquêtes sur des 
incidents de pollution par des navires dans les Grands Lacs. Aucune accusation n’a été portée 
en 2004-2005. 
 

5.2.4 Région des Prairies et du Nord 

5.2.4.1 Effluents des eaux usées municipales 
Enquêtes achevées 
La municipalité de North Battleford a été inculpée de quatre chefs d’accusation en vertu du 
paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches pour le rejet d’eaux usées, le 28 avril 2004. Le 
2 novembre 2004, la municipalité de North Battleford a été condamnée à une peine de 
80 000 $ après avoir inscrit un plaidoyer de culpabilité. Cette peine comprend le versement 
de 40 000 $ au Fonds pour dommages à l’environnement, un montant de 20 000 $ pour 
couvrir les frais des témoins-experts et une amende de 10 000 $. En outre, la municipalité a 
reçu l’ordre de mettre en exploitation sa nouvelle usine de traitement des eaux usées au plus 
tard le 30 novembre 2005 ou de payer une amende de 25 000 $ par mois de retard. 
 

5.2.4.2 Substances nocives 
Enquêtes amorcées 
Les plaintes associées à l’agriculture (p. ex. bétail dans les cours d’eau, fumier) ont continué 
de poser des problèmes au cours de l’année financière. La Division de la Saskatchewan d’EC 
a collaboré avec le ministère de l’Environnement de la Saskatchewan, le MPO, la 
Saskatchewan Watershed Authority et le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation de la 
Saskatchewan en vue de tenter de résoudre les problèmes. Devant l’augmentation continue 
des plaintes associées à l’agriculture, EC, en collaboration avec le MPO, a commencé à 
préparer un document de politique pour l’application du paragraphe 36(3) de la Loi sur les 
pêches en cas de dépôt de déjections de bétail dans les cours d’eau. 
 
Enquêtes achevées 
Le 6 août 2004, Akzo Nobel Chemicals Ltd. et Grant Flory ont été inculpés d’un chef 
d’accusation en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches pour le rejet d’un produit 
chimique industriel. 
 
Le 23 mars 2005, Akzo Nobel Chemicals Ltd. a été condamnée à une peine de 80 000 $ après 
avoir plaidé coupable. La peine incluait une amende de 10 000 $ et un versement de 70 000 $ 
au Fonds pour dommages à l’environnement. L’ordonnance du tribunal comprenait aussi 
l’obligation d’améliorer la fiche d'information sur la sécurité du matériel du produit chimique 
et de fournir une formation aux employés. De plus, on s’attend à ce qu’Akzo investisse 
environ 1,4 million de dollars dans son réseau d’effluent afin de le rendre conforme à la 
directive d’un inspecteur donnée à Akzo Nobel Chemicals Ltd. par les inspecteurs / agents 
des pêches d’EC en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
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5.2.5 Région du Pacifique et du Yukon 

5.2.5.1 Effluents des eaux usées municipales 
Enquêtes en cours 
Une enquête d’EC a donné lieu à des accusations portées contre la municipalité de Quesnel, 
dans le nord de la C.-B., relativement au déversement d’eaux usées dans les eaux de la rivière 
Quesnel, le 27 février 2003. Les accusations ont été portées en vertu du paragraphe 36(3) de 
la Loi sur les pêches. Le procès doit avoir lieu en mai 2005. 
 
La municipalité de Dawson City a été condamnée en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur 
les pêches pour avoir rejeté son effluent directement dans le fleuve Yukon. Le tribunal a 
ordonné la construction d’une installation de traitement des eaux usées suffisante pour 
assurer la conformité à la Loi sur les pêches. Cette ordonnance n’a pas été respectée et EC 
surveille la situation, tout en se préparant, avec le ministère de la Justice, à intenter une autre 
poursuite. 
 
Enquêtes achevées 
Des accusations ont été portées conformément au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches 
contre le district de Kitimat, relativement au déversement d’eaux usées dans la rivière 
Kitimat et le ruisseau Sumgas, le 16 février 2001. La date d’audience prévue était en 
septembre 2004. Les accusations en vertu du paragraphe 36(3) ont été suspendues en faveur 
d’accusations portées en vertu du paragraphe 35(1) de la Loi sur les pêches (détérioration, 
perturbation ou destruction de l’habitat du poisson). Une condamnation a été obtenue, 
donnant lieu à une amende de 1 000 $ et à des ordonnances du tribunal totalisant 75 000 $ à 
verser à divers projets environnementaux de la région. 
 

5.2.5.2 Pâtes et papiers 
Des accusations ont été portées en décembre 2004 contre une fabrique de pâtes et papiers de 
la Colombie-Britannique, à la suite du rejet d’une substance nocive dans des eaux où vivent 
des poissons. Le procès est prévu pour janvier-février 2006. 
 

5.2.5.3 Substances nocives 
Enquêtes amorcées 
Une enquête a été entreprise en juillet 2004 dans le Territoire du Yukon au sujet de 
l’entreposage dangereux de combustible près d’un cours d’eau où vivent des poissons. Des 
accusations ont été portées quand l’accusé a refusé de se conformer à la directive d’un 
inspecteur visant à prévenir l’écoulement du combustible dans le cours d’eau avoisinant. Le 
procès est prévu pour juillet 2005. 
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Enquêtes en cours  
En février 2003, à Port Moody (Colombie-Britannique), deux wagons se sont rompus à la 
suite du déraillement d’un train et ont déversé plusieurs milliers de litres d’éthylèneglycol 
dans le bras de mer Burrard. Des accusations ont été portées en vertu du paragraphe 36(3) de 
la Loi sur les pêches à la suite d’une enquête menée par les inspecteurs / agents des pêches 
d’EC. La première comparution a eu lieu le 10 juin 2004. Le procès doit avoir lieu en 
janvier 2006. 
 
Par suite d’une information reçue en janvier 2003, les inspecteurs / agents des pêches d’EC 
ont entrepris une enquête au sujet d’une allégation selon laquelle l’exhaure de roches acides, 
provenant d’un projet de construction routière, s’écoulait dans un cours d’eau où vivent des 
poissons. Par suite de l’enquête, des accusations ont été portées le 27 mai 2004, en vertu du 
paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches et la première comparution est prévue pour le 
5 juillet 2004. La question est en instance et le procès doit avoir lieu en septembre-
octobre 2005. 
 
Une enquête sur une compagnie forestière de la Sunshine Coast de Colombie-Britannique a 
donné lieu à des accusations portées en vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. 
Ces accusations sont liées à une substance nocive (lixiviat de déchets de bois) s’écoulant 
dans des eaux où vivent des poissons. Le procès a commencé en janvier 2004 et est en 
instance jusqu’en octobre 2005. 
 
À la suite du ruissellement de fumier d’un élevage de bétail dans des eaux où vivent des 
poissons (ruisseau Robin dans le nord de la Colombie-Britannique) le 3 mars 2004, les 
inspecteurs / agents des pêches d’EC ont amorcé une enquête. Des accusations portées en 
vertu du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches ont été approuvées par le ministère de la 
Justice, de même que des accusations en vertu du paragraphe 35(1) relatives à la destruction 
de l’habitat. L’éleveur responsable avait antérieurement fait l’objet d’avertissements et de la 
directive d’un inspecteur, mais il ne s’y était pas conformé. La question doit être portée 
devant le tribunal en février-mars 2006. 
 
Enquêtes achevées 
Une importante rupture de canalisation dans le nord de la Colombie-Britannique a entraîné le 
déversement d’environ un million de litres de brut dans la rivière Pine. À la suite d’une 
enquête d’EC, la société du pipeline, Pembina Pipeline Co., a été accusée en vertu du 
paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. La société a plaidé coupable le 15 mai 2004 et a 
été condamnée à une amende de 5 000 $; elle a de plus reçu l’ordre de payer 195 000 $ au 
Fonds pour dommages à l’environnement, somme qui sera utilisée dans le nord de la 
Colombie-Britannique. 
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5.3 Autres questions liées à la Loi sur les pêches 

5.3.1 Ententes bilatérales 
Afin de faciliter l’administration coopérative du paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches et 
de ses règlements, EC maintient des ententes bilatérales avec l’Alberta, la Saskatchewan et le 
Québec. 
 
L’Entente administrative Canada/Alberta concernant le contrôle des dépôts de substances 
nocives en vertu de la Loi sur les pêches est entrée en vigueur le 1er septembre 1994. 
L’entente établit les modalités de l’administration coopérative du paragraphe 36(3) et des 
dispositions connexes de la Loi sur les pêches, ainsi que des règlements en vertu de la Loi sur 
les pêches et de la Environmental Protection and Enhancement Act de l’Alberta. L’entente 
rationalise et coordonne les activités réglementaires du Canada et de l’Alberta concernant la 
protection des pêches et réduit le dédoublement des exigences réglementaires pour les entités 
réglementées. Au cours de cet exercice financier, Alberta Environment a déclaré 
994 incidents à EC, dont 347 avaient trait à la Loi sur les pêches. Cette collaboration a 
conduit à 100 inspections hors chantier, 11 inspections sur place et à sept (7) enquêtes. 
 
L’Entente administrative Canada-Saskatchewan sur la réglementation des dépôts de 
substances nocives conclue en vertu de la Loi sur les pêches établit les principes de 
coopération et détermine une liste d’activités pour lesquelles des accords de collaboration 
détaillés pourraient être établis. Les accords de collaboration existants sont décrits dans les 
cinq annexes de l’entente. Au cours de cet exercice financier, Saskatchewan Environment a 
entrepris 10 inspections en vertu du Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et 
papiers pour le compte d’EC. De plus, Saskatchewan Environment et EC ont travaillé en 
collaboration à deux enquêtes conjointes. Dans les deux cas, une lettre d’avertissement a été 
transmise et l’enquête a été classée. 
 
La Division de la Saskatchewan d’EC a entrepris de renégocier l’Entente administrative 
Canada-Saskatchewan sur la réglementation des dépôts de substances nocives conclue en 
vertu de la Loi sur les pêches avec Saskatchewan Environment et entrevoit la fin des travaux 
en 2005-2006.  
 
Le troisième Accord administratif Canada-Québec sur les pâtes et papiers est entré en 
vigueur le 16 septembre 2003. Il est rétroactif au 1er avril 2000 et prendra fin le 
31 mars 2005. Dans le cadre de cet Accord, le Québec est en quelque sorte le « guichet 
principal » pour la collecte de données sur le secteur des pâtes et papiers et d’information 
requise conformément au Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les 
effluents des fabriques de pâtes et papiers, au Règlement sur les additifs antimousse et les 
copeaux de bois utilisés dans les fabriques de pâtes et papiers et au Règlement sur les 
effluents des fabriques de pâtes et papiers pris en vertu de la Loi sur les pêches. L’Accord 
décrit la procédure à suivre pour la coopération entre le Québec et le Canada concernant la 
mise en œuvre au Québec des règlements fédéraux mentionnés dans l’Accord. La gestion de 
l’Accord est assurée par un comité mixte composé de trois représentants nommés par le 
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gouvernement provincial, et trois autres, par le gouvernement fédéral. Le gouvernement du 
Québec a entrepris d’assurer le soutien administratif du comité. 
 
Le comité s’est réuni cinq fois au cours de cette année financière. Les discussions ont porté 
sur le dossier de conformité de chaque fabrique au Québec. Le mécanisme d’échange 
d’information a été examiné et amélioré. Le comité a recommandé le maintien de la 
coopération dans l’esprit de l’Accord, après son expiration le 31 mars 2005, pour une période 
de deux ans. Cette période devrait être suffisante pour la tenue des entretiens nécessaires à 
l’élaboration du prochain accord. 
 

5.3.2 Pâtes et papiers 
Le 19 mai 2004, le ministre des Pêches et des Océans a publié des modifications au 
Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers dans la Partie II de la Gazette du 
Canada, à la suite de la préparation des modifications requises par EC. Les modifications 
visent à rationaliser et à clarifier le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et 
papiers, et maintiendront la rigueur des exigences appliquées à la nature des effluents rejetés 
par les fabriques de pâtes et papiers. Elles abrogent également le Règlement sur les effluents 
de la fabrique de pâtes et papiers de Port Alberni, et intègrent des rejets admissibles plus 
stricts et certaines exigences spécifiques du Règlement sur les effluents de la fabrique de 
pâtes et papiers de Port Alberni dans le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et 
papiers modifié. En vertu de l’ancien et du nouveau Règlement sur les effluents des fabriques 
de pâtes et papiers, ces fabriques continuent de devoir mettre en œuvre un programme de 
surveillance des effets environnementaux (SEE). Ce programme exige que les fabriques de 
pâtes et papiers entreprennent une surveillance ponctuelle de l’environnement récepteur ainsi 
que des évaluations scientifiques des effets des effluents de la fabrique sur le poisson, son 
habitat et l’utilisation des ressources halieutiques. Le programme de SEE est structuré en 
trois ou quatre séquences annuelles de surveillances et en phases d’interprétation qu’on 
appelle « cycles ». Les rapports du cycle 3 ont été présentés à EC, le 1er avril 2004. Le 
Ministère a terminé et publié une évaluation nationale des données des cycles 2 et 3 qui est 
affichée en direct à l’adresse suivante : http://www.nwri.ca/c3/intro-f.html. 
 
Le personnel régional d’EC donne des conseils techniques aux fabriques pour les aider à 
réaliser les études de SEE. Ces études sont menées par des comités de surveillance locaux 
pour le compte de chaque fabrique ou groupe de fabriques (si l’usine fait partie d’un 
ensemble). Chaque comité comprend des représentants d’EC, du ministère provincial de 
l’Environnement, de la fabrique et d’autres parties intéressées (p. ex. ONG, groupes 
autochtones), ainsi que des experts-conseils; les membres du comité fournissent des conseils 
à tous les stades du processus de SEE. Les agents régionaux d’EC collaborent avec leurs 
homologues provinciaux et de l’industrie à assurer le développement durable et à favoriser la 
prévention de la pollution par les fabriques. 
 
Un certain nombre de séances de promotion de la conformité ont eu lieu un peu partout au 
pays afin d’informer les fabriques et les autres groupes intéressés des principales 
caractéristiques et des nouvelles exigences du Règlement sur les effluents des fabriques de 
pâtes et papiers modifié. Des séances ont aussi été organisées dans un certain nombre de 
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villes du Canada à propos précisément du programme de SEE. On y a décrit comment le 
programme de SEE a évolué au cours des dernières années et expliqué les résultats de 
l’évaluation des cycles 2 et 3 des études de SEE. 
 

5.3.3 Mines de métaux 
Le rapport annuel de 2003 sur les effluents des mines sera publié bientôt. Un « Atelier sur les 
modifications possibles au Règlement sur les effluents des mines de métaux » a eu lieu en 
novembre 2004. En vertu du programme de SEE, un réseau de biosurveillance basé sur 
l’approche de la condition de référence des invertébrés a été mis au point pour satisfaire aux 
exigences réglementaires de SEE. La première étape est presque terminée et les étapes 2 et 3 
sont en cours. Dans la région de l’Atlantique, avec l’aide du notre personnel régional, une 
entreprise étudie les possibilités d’améliorer la gestion des résidus miniers. Dans toutes les 
régions, des renseignements sur la promotion de la conformité, l’information et la 
sensibilisation aux exigences du Règlement sur les effluents des mines de métaux sont 
communiqués aux nouvelles mines ou aux responsables de projets miniers pendant le 
processus d’ÉE ou le processus de délivrance de permis provincial, au besoin. De 
nombreuses nouvelles mines ont actuellement amorcé le processus de demandes d’ÉE. 
 

5.3.4 Effluents des eaux usées municipales 
Des mesures législatives ont été prises récemment en vue d’éliminer les polluants dans les 
eaux usées, tels que l’ammoniac dissous dans l’eau, les chloramines inorganiques et les 
effluents d’eaux usées chlorées. Le 4 décembre 2004, EC a publié la Ligne directrice sur le 
rejet de l’ammoniac dissous dans l’eau se trouvant dans les effluents d’eaux usées, en vertu 
de la LCPE 1999. La ligne directrice s’adresse aux propriétaires de réseaux d’assainissement 
d’eaux usées qui rejettent dans les eaux de surface un volume d’effluent supérieur à 5 000 m3 
par jour. Elle comprend des normes pour la toxicité aiguë et chronique causée par 
l’ammoniac. Les activités de promotion de la conformité de ces instruments comprennent des 
aspects de la LCPE 1999 et de la Loi sur les pêches. Des ateliers, des réunions et des séances 
d’information ont eu lieu dans tout le pays après la publication des instruments, et des 
trousses d’information ont été envoyées à 1 200 intervenants. 
 
La stratégie d’EC pour les effluents d’eaux usées municipales comprend la collaboration 
avec d’autres secteurs de compétence et des intervenants sous l’égide du Conseil canadien 
des ministres de l’environnement (CCME), afin d’élaborer une stratégie pancanadienne pour 
la gestion des effluents d’eaux usées municipales. EC a l’intention d’élaborer des objectifs 
précis pour les substances dangereuses et toxiques rejetées dans les réseaux d’eaux usées et 
de mentionner ces objectifs dans un règlement établi en vertu de la Loi sur les pêches et 
d’autres instruments liés à la LCPE 1999. 
 
Le personnel d’EC a rencontré les représentants provinciaux et municipaux, a tenu des 
ateliers et a fait des présentations afin de s’assurer que les exigences de l’avis de prévention 
de la pollution pour le chlore et la ligne directrice sur le rejet de l’ammoniac sont bien 
comprises. 
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5.3.5 Salubrité des eaux coquillières 
Des évaluations des sources de pollution littorale et de la qualité de l’eau ont été menées dans 
les provinces de l’Atlantique au cours de l’année financière. De plus, des enquêtes sanitaires 
réalisées dans les eaux de la Colombie-Britannique ont permis de classer les secteurs 
coquilliers selon le degré de salubrité en vue de la consommation humaine et de déterminer 
les sources de pollution qu’il est ensuite possible de cibler par des mesures d’assainissement. 
En avril 2005, plus de 16 000 km2 d’eaux de la Colombie-Britannique étaient approuvés pour 
la récolte directe de mollusques et environ 1 100 km2 étaient classés comme fermés. 
 
EC, le MPO et l’Agence canadienne d’inspection des aliments sont responsables du 
Programme canadien de contrôle sanitaire des mollusques. EC évalue la qualité de l’eau des 
zones de prise de mollusques. Le MPO classifie les zones approuvées, approuvées sous 
condition ou fermées en fonction de l’évaluation d’EC. L’Agence canadienne d’inspection 
des aliments effectue une surveillance des biotoxines dans les zones de prise de mollusques 
pour s’assurer que des toxines dangereuses ne sont pas présentes dans les mollusques au-delà 
de seuils spécifiés. Au cours de cet exercice financier, la zone totale évaluée au Canada a 
augmenté de 21,013 km2 à 33,865 km2, la zone totale approuvée pour la prise a augmenté de 
15,375 km2 à 26,993 km2, (ceci comprend aussi bien les 11 919 km2 de zones intertidales que 
les 15 074 km2 de zones infratidales), la zone totale approuvée sous condition a diminué de 
545 km2 à 450 km2, et la zone totale fermée pour la prise a augmenté de 5,093 km2 à 
5,183 km2. Il est important de noter que l’augmentation de la zone totale évaluée pourrait être 
plus artificielle que réelle en raison de l’inclusion dans les calculs d’un nombres plus grand 
de zones infratidales sur la côte ouest. Mis à part les activités de classification, EC exerce sa 
responsabilité de promouvoir la prévention de la pollution, l’assainissement et la restauration 
des zones de culture de mollusques par des arrangements coopératifs et d’autres initiatives. 
 
EC maintient sa participation active aux comités provinciaux sur la pêche coquillière. Les 
comités multilatéraux, qui se composent de représentants des gouvernements fédéral et 
provinciaux, de l’industrie, de pêcheurs de mollusques et de groupes communautaires, tentent 
de comprendre et de résoudre les problèmes qui touchent les mollusques (classification des 
secteurs, accès aux mollusques, correction des problèmes de pollution, etc.). Une évaluation 
de la qualité de l’eau des sites récréatifs et aquacoles a été réalisée dans l’est de Terre-Neuve, 
en vue de s’assurer que les eaux marines satisfont à des normes de salubrité acceptables pour 
la récolte des mollusques. 
 
En Colombie-Britannique, les activités de promotion de la conformité d’EC, en collaboration 
avec les agents de l’hygiène du milieu et la Division de l’exécution et des urgences de la 
Région du Pacifique et du Yukon d’EC, ont entraîné l’élimination de rejets d’eaux usées non 
approuvés. Des fonds de soutien fournis par le Plan d’action du bassin de Georgia ont facilité 
des projets de partenariat visant à corriger les sources de pollution dans des secteurs où la 
pêche coquillière est interdite. 
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5.3.6 Substances nocives 
Le 4 décembre 2004, EC a publié un avis final qui vise les personnes qui possèdent ou 
exploitent une usine de textile où se déroulent des activités de traitement au mouillé, qui 
rejettent ses effluents provenant des procédés de traitement au mouillé vers une installation 
municipale de traitement des eaux usées. L’avis cible environ 150 usines de textile. 
L’objectif de gestion du risque est de réduire le nonylphénol et ses dérivés éthoxylés de 97 % 
et de diminuer la toxicité des effluents des usines de textile. 
 
De plus, l’avis expose l’obligation des fabricants ou importateurs de savons et de produits de 
nettoyage, des auxiliaires de mise en œuvre des procédés de traitement au mouillé dans 
l’industrie textile ou des auxiliaires de mise en œuvre des procédés de l’industrie des pâtes et 
papiers qui contiennent du nonylphénol et ses dérivés éthoxylés, qui sont tenus d’élaborer et 
d’exécuter un plan de prévention de la pollution. L’objectif de gestion du risque est de 
réduire la quantité totale de ces substances utilisées dans les produits fabriqués ou importés 
au Canada de 50 % par rapport aux quantités de 1998 d’ici 2007, et de 95 % par rapport aux 
quantités de 1998, d’ici 2010. L’avis cible environ 200 fabricants et importateurs. La 
principale voie empruntée par le nonylphénol et ses dérivés éthoxylés dans l’environnement 
est l’effluent rejeté dans les réseaux d’eaux usées municipales. 
 
La Région de l’Atlantique a consacré énormément de temps et d’efforts au programme 
Operation clean Feather (démazoutage des oiseaux) à Terre-Neuve. Le programme fournit 
de l’information à l’industrie du transport maritime sur les effets négatifs des rejets d’huile 
usée dans les eaux marines et sur l’environnement, particulièrement les oiseaux de mer. 
 
Au cours de l’année financière, le programme des urgences environnementales dans la 
Région de l’Atlantique a dirigé l’élaboration du guide de procédures d’intervention face à la 
mortalité naturelle massive de poissons associée à la pollution pour les provinces de 
l’Atlantique. Les procédures ont été préparées de manière à favoriser la coordination et la 
communication entre organismes et à encourager une intervention appropriée en temps 
opportun, face à la mortalité naturelle massive de poissons associée à la pollution dans la 
Région de l’Atlantique. 
 
L’équipe de l’Atlantique du Programme d’action national du Canada pour la protection du 
milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres continue, par ses activités et 
celles d’autres groupes de travail, à travailler à des projets communautaires, industriels et 
intergouvernementaux pour aider à réduire la pollution due aux activités terrestres. 
 

5.3.7 Sites contaminés 
Les programmes sur les sites contaminés visent à atténuer, réduire ou éliminer les effets 
nocifs des sites contaminés sur l’environnement et la santé humaine. Tout au long de cet 
exercice financier, EC a offert des conseils scientifiques et techniques concernant les lieux 
contaminés et les répercussions possibles en vertu de la Loi sur les pêches. Il y a eu deux 
réunions du groupe de travail interministériel régional sur le Plan d’action pour les sites 
contaminés fédéraux. Douze ministères fédéraux sont représentés au sein du groupe. Des 
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questions liées à la Loi sur les pêches et aux lieux contaminés ont été examinées au cours des 
réunions. 
 

5.3.8 Prévention de la pollution 
L’initiative de prévention de la pollution est axée sur la nécessité d’éviter de créer des 
polluants, plutôt que sur leur gestion une fois qu’ils ont été créés. Au cours de l’année 
financière, la Région de l’Ontario a travaillé avec les représentants de l’Application de la loi 
d’EC à la question de l’accès à l’eau du bétail. 
 
Le personnel du programme de la Région de l’Ontario a continué de promouvoir une 
meilleure gestion des déchets animaux auprès des organisations d’éleveurs et des organismes, 
et a répondu à plusieurs plaintes concernant des exploitations d’élevage intensif et l’accès du 
bétail aux cours d’eau. Le personnel régional a aussi fait une enquête sur les pratiques de 
manutention du fumier dans le bassin hydrographique, sur les rives sud-est du lac Huron, en 
2004. 
 
Le Groupe de travail sur l’aquaculture durable en Ontario a entrepris un projet visant à 
étudier la source de contamination potentielle que représente la nourriture donnée à la truite 
arc-en-ciel. Dans la Région de l’atlantique, le personnel du programme a travaillé avec 
spécialistes de la finition de métaux afin de réduire les rejets de contaminants, de diminuer la 
consommation d’énergie et d’accroître la rentabilité. La Région s’est aussi associée avec 
plusieurs autres organismes fédéraux et provinciaux en vue de réaliser des évaluations de la 
prévention de la pollution au sein de petites et moyennes entreprises de Nouvelle-Écosse et 
de promouvoir des changements visant à diminuer les rejets de contaminants et à tirer parti 
d’autres possibilités. 
 
La Région de l’Atlantique d’EC a travaillé avec la Tourism Industry Association de 
Nouvelle-Écosse et les associations de tourisme d’autres provinces à promouvoir la 
« navigation écologique » en encourageant les plaisanciers à utiliser des réservoirs d’eaux 
usées, et les ports de plaisance à mettre en place des postes de vidange. Un site web avec 
carte a été élaboré - http://www.atlanticgreenboating.com/. 
 
Sur la côte du Pacifique, la Région du Pacifique et du Yukon a entrepris des activités de 
promotion de la conformité auprès du secteur de réparation et d’entretien des bateaux, dans le 
cadre de son projet de trois ans d’application et d’observation de la loi relativement aux 
problèmes de pollution. L’initiative vise à encourager l’adoption de pratiques de gestion 
optimales pour réduire la pollution des activités d’entretien des coques. La Région avait des 
kiosques d’information lors de divers événements, notamment les salons nautiques de 
Vancouver et de Victoria. 
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5.3.9 Évaluations environnementales 
La Région de l’Ontario a fourni des conseils généraux sur environ 150 projets en vertu soit 
du processus d’ÉE fédéral conforme à la LCÉE, soit du processus d’ÉE provincial, auquel le 
Ministère a décidé de participer. La Région de l’Ontario a axé ses efforts sur le traitement des 
eaux usées (p. ex. Courtice), l’exploitation minière (p. ex. Victor Diamond, Pamour Gold) et 
les installations sur les territoires autochtones (p. ex. traitement des eaux, gestion des 
déchets). 
 
La Région de l’Atlantique a apporté ses connaissances spécialisées concernant la prédiction, 
l’atténuation et la vérification des effets sur les milieux aquatiques, dans le cadre de sa 
participation à l’ÉE de plus de 500 projets dans tout le Canada atlantique. 
 
Les ÉE fédérales de projets ont été exigées par de nombreux organismes fédéraux tels que le 
MPO, Transports Canada et l’Agence de promotion économique du Canada atlantique, dans 
le cadre de leur participation à des projets particuliers en tant que promoteurs, organes de 
réglementation, fondateurs ou administrateurs des terrains. Bon nombre des projets soumis à 
une ÉE étaient liés à la gestion des déchets et des eaux usées, aux infrastructures routières, à 
l’aquaculture, à la remise en état de lieux contaminés, aux développements côtiers, à 
l’exploitation pétrolière et gazière, à la production d’électricité, à l’extraction minière et des 
ressources, ainsi qu’à des terminaux marins et des activités de transport maritime. EC a 
encouragé l’adoption de pratiques de gestion optimales, y compris une attention particulière 
aux possibilités de prévention de la pollution, qui permettraient d’éviter d’importants effets 
négatifs, et la conformité au paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches ou aux limites de 
règlements, selon le cas. Le personnel d’EC a participé à divers comités sectoriels 
(p. ex. aquaculture) chargés d’examiner les effets sur le milieu aquatique et les possibilités de 
gestion. 
 
Le bureau de Terre-Neuve d’EC a examiné 207 soumissions de projets associés aux lois 
fédérale et provinciale sur l’évaluation environnementale, et a donné des conseils aux 
organismes responsables et aux promoteurs de projets concernant l’observation de la Loi sur 
les pêches, au besoin. 
 

5.3.10 Effluents de l’industrie de la viande et de la volaille 
La Région de l’Atlantique a entrepris des discussions avec des exploitations de la province de 
Terre-Neuve en vue d’améliorer la capacité de traitement des effluents. 
 

5.3.11 Aspects de secteurs alimentaires non réglementés (p. ex. 
transformation du poisson, traitement des légumes, production de 
boissons) 

Un groupe de travail d’EC a été créé pour élaborer une stratégie nationale et une nouvelle 
approche pour le secteur de la transformation du poisson. La Région de l’Atlantique a appuyé 
un certain nombre d’initiatives visant à améliorer la gestion des effluents des installations de 
transformation des produits de la pêche. Dans le cadre de l’équipe de l’Atlantique du 
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Programme d’action national du Canada pour la protection du milieu marin contre la 
pollution due aux activités terrestres, un groupe de travail coordonne la collecte 
d’information entre les ministères et organismes fédéraux participants (MPO, EC, Agence 
canadienne d’inspection des aliments) et les gouvernements provinciaux. La chaire de 
recherche sur l’eau du Canada, à l’université Dalhousie, reçoit 40 000 $ par année d’EC pour 
promouvoir la recherche sur les progrès technologiques associés aux effluents et autres eaux 
usées des usines de transformation des produits de la pêche. Le réseau des sciences 
environnementales de l’Atlantique favorise la recherche liée au secteur de la transformation 
des produits de la pêche, y compris l’intensification des procédés, la prévention de la 
pollution et la caractérisation. 
 
Au Nouveau-Brunswick, EC a participé à un groupe de travail multisectoriel composé de 
représentants des gouvernements, de l’industrie, des universités et des ONG 
environnementaux. Un projet de 750 000 $ est en cours dans six usines de transformation des 
produits de la pêche; il sert à piloter la mise en œuvre de pratiques de gestion optimales, 
comme moyen d’améliorer l’utilisation des produits et la qualité de l’effluent. Afin de mieux 
comprendre les effets possibles de l’effluent des secteurs alimentaires non réglementés, la 
région a entrepris un projet de caractérisation des effluents de diverses usines de 
transformation des produits de la pêche, y compris leurs caractéristiques chimiques 
générales, ainsi qu’une série d’analyses de toxicité. 
 

5.3.12 Effluents des raffineries de pétrole 
Le personnel d’EC a commencé la promotion de la conformité à la raffinerie de pétrole de 
Come By Chance, afin d’expliquer les avantages de procéder volontairement à la SEE pour 
recueillir des données sur les effets possibles de leurs effluents. 
 

5.3.13 Autres questions liées à l’industrie pétrolière et gazière 
Le champ de pétrole Terra Nova dans la zone extracôtière de Terre-Neuve, dont la gestion est 
assurée par Petro Canada, a perdu environ 160 000 litres de brut en novembre. Bien que le 
responsable de l’intervention gouvernementale ait été l’Office Canada-Terre-Neuve-et-
Labrador des hydrocarbures extracôtiers (OCTNLHE), EC a joué un rôle de soutien 
important auprès de l’OCTNLHE, avec son équipe régionale des interventions d’urgence, et 
a apporté son aide à certains aspects de l’enquête et de la surveillance de la nappe 
d’hydrocarbures et des oiseaux de mer mazoutés. Bien que ce déversement ait été clairement 
une infraction à la Loi sur les pêches, EC a laissé la place à l’OCTNLHE qui a intenté une 
poursuite en vertu de l’Accord de l’Atlantique. 
 
En collaboration avec le MPO et l’OCTNLHE, un cadre de coordination de la SEE a été 
établi afin de renforcer la coopération et la coordination entre les organismes de 
réglementation et l’industrie au moment de la conception, de la mise en oeuvre et de 
l’examen des programmes de SEE pour les activités d’exploitation du pétrole et du gaz dans 
la zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse. En outre, en 2004, le MPO et EC ont donné des 
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conseils à l’OCTNLHE à propos du programme de SEE proposé pour le deuxième volet du 
projet gazier de l’île de Sable. 
 
Les rapports de surveillance de la conformité aux Lignes directrices sur le traitement des 
déchets extracôtiers ont été examinés. L’information et les pièces jointes sont strictement 
confidentielles et ont été communiquées conformément aux conditions énoncées dans une 
lettre du gestionnaire d’EC, Direction de la protection de l’environnement de Terre-Neuve, 
datée du 27 août 2002. 
 

5.3.14 Répercussions environnementales des anciennes mines d’or 
En 2004, Ressources naturelles Canada et le ministère des Ressources naturelles de la 
Nouvelle-Écosse ont communiqué avec EC afin qu’il participe à une étude visant à évaluer 
les répercussions biologiques des déchets de mines d’or dans les environs de Seal Harbour 
(Nouvelle-Écosse). Les résultats de cette étude ont révélé une forte contamination à l’arsenic 
et au mercure dans les sédiments et un haut taux d’assimilation d’arsenic dans les tissus des 
myes. Par conséquent, EC s’est engagé à évaluer plus à fond les répercussions écologiques 
sur l’estuaire, à Seal Harbour, et à l’emplacement d’autres anciennes mines d’or de la 
Nouvelle-Écosse, en 2005. 
 

5.3.15 Pesticides 
EC a mis à jour les lignes directrices et les conditions normalisées concernant les zones 
tampons et sans pesticide en tant que commentaire continu relativement aux permis 
d’utilisation des pesticides et aux plans de lutte antiparasitaire du ministère de 
l’Environnement de la Colombie-Britannique. La Région du Pacifique et du Yukon a 
participé à la consultation au sujet de la nouvelle loi antiparasitaire de la Colombie-
Britannique et de ses règlements d’exécution, dans le contexte du mandat d’EC, découlant de 
la Loi sur les pêches, de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs et les 
règlements connexes, et le la LEP. 
 
EC a aussi coordonné le groupe de travail sur la larve de taupin, un groupe composé 
d’intervenants dont le but est de définir et de mettre en œuvre des moyens non chimiques de 
lutter contre la larve de taupin en Colombie-Britannique. Des évaluations de divers pesticides 
utilisés dans cette province ont été réalisées afin de fournir de l’information à l’Agence de 
réglementation de la lutte antiparasitaire aux fins de la réévaluation des pesticides. 
 
Enfin, EC a parrainé des cours de lutte antiparasitaire intégrée à l’intention des horticulteurs 
de la partie continentale inférieure de la Colombie-Britannique. 
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5.3.16 Produits chimiques en aquaculture 
EC a procédé à un examen de la documentation sur le benzoate d’émamectine utilisé en 
Colombie-Britannique et ailleurs, afin de déterminer les connaissances actuelles et les 
lacunes. Le Ministère a aussi entrepris une étude sur la toxicité du benzoate d’émamectine et 
de ses métabolites, à l’aide d’une espèce d’amphipode résidente des sédiments de la côte 
ouest. 
 

5.3.17 Chloramines inorganiques 
Le personnel de la Région du Pacifique et du Yukon a fourni des conseils au District régional 
de la capitale de Victoria par suite de son évaluation des risques posés par les chloramines. 
L’évaluation a déterminé que la vie aquatique dans le District régional de la capitale de 
Victoria pouvait être menacée par les rejets dans l’environnement de chloramines 
inorganiques utilisées pour traiter l’eau potable. Les exigences de la Loi sur les pêches 
relatives à l’utilisation des chloramines inorganiques pour traiter l’eau potable ont été 
communiquées par écrit au District régional de la capitale de Victoria. 
 

5.4 Regard sur l’avenir – Les objectifs d’EC pour 
l’exercice 2005-2006 

Au cours de l’exercice financier 2003-2004, EC poursuivra ses activités d’application de la 
loi concernant les dispositions relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les 
pêches et maintiendra sa relation de travail avec les autres organismes fédéraux, provinciaux 
et territoriaux afin de remplir ses obligations. Le Ministère continuera également de 
rechercher la coopération des homologues provinciaux et territoriaux afin d’assurer une 
application juste et uniforme de la loi, des rapports fiables et efficients sur les déversements 
et les autres rejets non contrôlés dans les eaux où vivent des poissons, ainsi que la formation 
et l’échange d’information. 
 
Voici certains des projets parmi les plus importants retenus pour l’exercice 2005-2006 : 
1. Pâtes et papiers : En vue d’améliorer continuellement le programme de SEE, EC a lancé 

un projet de réglementation intelligente visant à améliorer l’efficacité et l’efficience de la 
SEE dans le secteur des pâtes et papiers. Le projet de réglementation intelligente a réuni 
un groupe d’experts en politiques du gouvernement fédéral (EC, MPO et Bureau du 
Conseil privé), de l’industrie, des Autochtones et du milieu de l’environnement. Le 
groupe a été chargé de déterminer les possibilités d’obtenir des résultats positifs par une 
surveillance et des mesures plus efficaces, mieux ciblées, en vue d’améliorer le 
rendement environnemental, lorsque des effets sur l’environnement ont été déterminés. 
Le rapport du groupe sera présenté à EC pour examen à l’automne 2005. 

2. Eaux usées municipales : Depuis novembre 2003, EC et le CCME ont tenté d’élaborer 
une stratégie pancanadienne pour la gestion des effluents d’eaux usées municipales. Une 
ébauche sera présentée aux ministres du CCME en novembre 2006. Le personnel d’EC 
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continue de répondre aux questions et de donner des renseignements au besoin. 
Actuellement, des règlements sont en préparation. 

3. Salubrité des eaux coquillières : EC continuera de travailler avec les partenaires de son 
Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques, afin de trouver des 
moyens de donner plus d’efficacité au programme. Sur la côte ouest, on s’attend à ce que 
les relevés sanitaires soient effectués sur toute la côte de la Colombie-Britannique, y 
compris dans les eaux du sud, le long de la côte ouest de l’île de Vancouver et dans les 
îles Reine-Charlotte. Les projets de partenariat se poursuivront dans le bassin de Georgia 
grâce au soutien financier du Plan d’action du bassin de Géorgie. 

4. Lieux contaminés : La Région de l’Atlantique s’attend à ce que 20 nouveaux lieux 
contaminés fédéraux soient soumis pour fins d’examen en vue d’obtenir des fonds du 
Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux. 

5. Prévention de la pollution : Les données sur les déversements en Ontario au cours des 
dix dernières années indiquent que plus de 60 % du fumier s’est infiltré dans les plans 
d’eau par les drains. Ainsi, le personnel régional mettra l’accent sur la détermination des 
sorties de drain et leur marquage, ainsi que sur l’information des éleveurs en leur donnant 
des conseils sur l’application de lisier liquide en vue d’empêcher le lisier de s’infiltrer 
dans les étendues d’eau. 

Le bureau de la Région de l’Ontario est en train de coordonner l’établissement d’un 
« guichet unique » pour le secteur de l’agriculture, afin d’éviter le double emploi et de 
combiner les ressources visant à atteindre des objectifs communs. La Région de l’Ontario 
d’EC regroupera tous les aspects de nos préoccupations (eau, air et sol) qui touchent le 
secteur agricole, de sorte que tous les problèmes avec lesquels doit traiter EC (problèmes 
ou infractions possibles observés par EC dans le secteur agricole) pourront être traités par 
une seule visite à un guichet unique. Tout au long de l’année financière 2005-2006, le 
bureau de la Région de l’Ontario d’EC travaillera avec Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, le MPO, l’Association pour l’amélioration des sols et des récoltes de l’Ontario, 
les autorités de la conservation et l’industrie de l’agriculture afin de mettre en commun 
l’information, de fournir une aide technique et de favoriser la conformité à la Loi sur les 
pêches. 

Dans la Région du Pacifique et du Yukon, les activités de conformité se poursuivront au 
cours de l’année financière 2005-2006 et EC informera les intervenants et distribuera des 
brochures à toutes les installations d’entretien de coques de bateaux en Colombie-
Britannique Ces activités seront suivies au cours de l’exercice de 2006-2007, de 
vérifications de la conformité afin de déterminer le degré d’observation des pratiques de 
gestion optimales et de la Loi sur les pêches. 

6. Autres questions liées à l’industrie pétrolière et gazière : EC et le MPO examineront 
le programme de SEE pour le deuxième volet du projet gazier de l’île de Sable et 
fourniront des conseils à l’OCTNLHE et à ExxonMobil. 

7. Répercussions environnementales des anciennes mines d’or : EC procède à des études 
dans les estuaires en collaboration avec un gros groupe de travail multisectoriel dirigé par 
le ministère de l’Environnement de la Nouvelle-Écosse. Les résultats des études 
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d’estuaires seront communiqués à l’Agence canadienne d’inspection des aliments, au 
MPO et à d’autres membres du groupe de travail pour évaluer les autres risques associés 
à ces endroits (p. ex. santé humaine, écosystèmes d’eau douce). 

8. Agriculture – Pesticides : EC souhaite élaborer un dépliant à l’intention des utilisateurs 
de pesticides agricoles (notamment les agriculteurs) décrivant leurs responsabilités par 
rapports à la Loi sur les pêches. 
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6.0 Liste des abréviations 
C et P Conservation et Protection 
CCME Conseil canadien des ministres de l’environnement 
DDP détérioration, destruction ou perturbation 
EC Environnement Canada 
ÉE Évaluation environnementale 
EO énoncé opérationnel 
ESEE Étude de suivi des effets sur l’environnement 
G – N.-É. Golfe – Nouvelle-Écosse 
LCÉE Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
LCPE 1999 Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
LEP Loi sur les espèces en péril 
MPO Pêches et Océans Canada 
N.-B. – E Nouveau-Brunswick – Est 
OCTNLHE Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures 

extracôtiers 
ONG Organisation non gouvernementale 
PGH Programme de gestion de l’habitat 
PMPE Plan de modernisation du processus environnemental 
RCÉE Registre canadien d’évaluation environnementale 
SOGL Secteur de l’Ontario et des Grands Lacs 
T.-N.-L - E Terre-Neuve-et-Labrador – Est 
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Carte1: Régions et emplacements des bureaux du 
Programme de gestion de l’habitat 
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Annexe1: 
Dispositions de la Loi sur les pêches relatives 

à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution 
 

Article Intention 

20 Le ministre peut prescrire la construction d’échelles à poissons. 

21 Le ministre peut autoriser le financement, ordonner la construction ou l’enlèvement d’une échelle 
à poissons ou prescrire la mise en place de dispositifs d’arrêt ou de déviation. 

22 Le ministre peut exiger que le débit d’eau soit suffisant pour assurer la sécurité des poissons, la 
submersion des frayères ainsi que le libre passage des poissons pendant la construction. 

26 
Interdiction de créer des obstacles au passage des poissons dans les chenaux et les cours d’eau. 
Le ministre peut aussi autoriser la mise en place de dispositifs destinés à empêcher le poisson de 
s’échapper. 

27 Interdiction d’endommager ou d’obstruer une échelle à poissons, d’entraver le passage des 
poissons aux échelles et de pêcher à proximité des échelles à poissons. 

28 Interdiction d’utiliser des explosifs pour chasser ou tuer le poisson. 

30 Le ministre peut prescrire la mise en place de dispositifs de retenue des poissons ou de grilles 
pour empêcher les poissons d’être entraînés dans les dérivations ou prises d’eau. 

32 Interdiction de causer la mort de poissons par d’autres moyens que la pêche. 
34 Définitions employées dans les articles 35 à 42. 

35 
Interdiction des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la destruction ou la 
perturbation de l’habitat du poisson, sauf avec une autorisation du ministre ou conformément à 
des règlements. 

36 Interdiction de rejeter des substances nocives dans les eaux où vivent des poissons, sauf en 
conformité avec des règlements. 

37 

Le ministre peut exiger des plans et des spécifications pour les ouvrages ou entreprises qui 
peuvent affecter le poisson ou son habitat. Le ministre peut, par règlement ou avec l’approbation 
du gouverneur en conseil, prendre des arrêtés pour restreindre ou fermer les ouvrages ou 
entreprises qui peuvent détériorer l’habitat du poisson ou causer le rejet de substances nocives. 

38 

Donne au ministre le pouvoir de désigner des inspecteurs et des analystes, et décrit les pouvoirs 
de l’inspecteur, notamment l’entrée dans des locaux et la perquisition, et le pouvoir d’ordonner la 
prise de mesures de prévention, de correction ou de dépollution. Prévoit la mise en place de 
règlements prescrivant la déclaration des rejets irréguliers d’une ou de plusieurs substances 
nocives effectués en contravention de l’interdiction générale, des règlements ou des autorisations 
émises pour le site. 

40 
Fixe les peines prévues en cas de contravention aux articles 35 ou 36; de défaut de fournir de 
l’information ou d’entreprendre un projet conformément à l’article 37; ou de défaut de faire 
rapport ou de se conformer d’autre façon à l’article 38. 

42 

Les personnes qui causent le rejet de substances nocives dans les eaux où vivent des poissons 
sont responsables des frais subis par Sa Majesté. Le ministre doit aussi préparer un rapport 
annuel sur l’administration et l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
protection de l’habitat du poisson et à la prévention de la pollution, ainsi qu’un résumé statistique 
des condamnations prononcées en vertu de l’article 40. 

43 
Le gouverneur en conseil peut faire des règlements visant à mettre en oeuvre les objectifs et les 
dispositions de la Loi sur les pêches, notamment en matière de protection de l’habitat du poisson 
et de prévention de la pollution. 
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